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Comité Scientifique Français 
de la Désertification

La création, en 1997, du Comité Scientifique Français de la Désertification, CSFD, 
répond à une double préoccupation des ministères en charge de la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertification. D’une part, il s’agit de la volonté de 
mobiliser la communauté scientifique française compétente en matière de désertification, 
de dégradation des terres et de développement des régions arides, semi-arides et 
subhumides afin de produire des connaissances et servir de guide et de conseil aux 
décideurs politiques et aux acteurs de la lutte. D’autre part, il s’agit de renforcer le 
positionnement de cette communauté dans le contexte international. Pour répondre à 
ces attentes, le CSFD se veut une force d’analyse et d’évaluation, de prospective et de 
suivi, d’information et de promotion. Le CSFD participe également, dans le cadre des 
délégations françaises, aux différentes réunions statutaires des organes de la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification : Conférences des Parties, Comité 
de la Science et de la Technologie, Comité du suivi de la mise en œuvre de la Convention. 
Il est également acteur des réunions au niveau européen et international. Il contribue 
aux activités de plaidoyer en faveur du développement des zones sèches, en relation 
avec la société civile et les médias. Il coopère avec le réseau international DNI, DeserNet 
International.

Le CSFD est composé d’une vingtaine de membres et d’un Président, nommés intuitu 
personae par le ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 
et issus des différents champs disciplinaires et des principaux organismes et universités 
concernés. Le CSFD est géré et hébergé par Agropolis International qui rassemble, à 
Montpellier et en Languedoc-Roussillon, une très importante communauté scientifique 
spécialisée dans l’agriculture, l’alimentation et l’environnement des pays tropicaux 
et méditerranéens. Le Comité agit comme un organe indépendant et ses avis n’ont 
pas de pouvoir décisionnel. Il n’a pas de personnalité juridique. Le financement de 
son fonctionnement est assuré par des contributions du ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères, du ministère de la Transition écologique et solidaire, ainsi que de 
l’Agence Française de Développement. La participation de ses membres à ses activités 
est gracieuse et fait partie de l’apport du ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation.

Pour en savoir plus 
www.csf-desertification.org

La rédaction, la fabrication et la diffusion de ces dossiers sont entièrement à la charge 
du Comité, grâce à l’appui qu’il reçoit des ministères français et de l’Agence Française 
de Développement. Les dossiers thématiques du CSFD sont téléchargeables sur le site 
Internet du Comité, www.csf-desertification.org
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humanité doit dorénavant faire face à 
un problème d’envergure mondiale : la 
désertification, à la fois phénomène naturel et 

processus lié aux activités humaines. Jamais la planète 
et les écosystèmes naturels n’ont été autant dégradés 
par notre présence. Longtemps considérée comme 
un problème local, la désertification fait désormais 
partie des questions de dimension planétaire pour 
lesquelles nous sommes tous concernés, scientifiques 
ou non, décideurs politiques ou non, habitants du Sud 
comme du Nord. Il est dans ce contexte urgent pour 
les scientifiques de mieux comprendre les processus 
en jeu et de proposer des solutions. Cela implique 
également de mobiliser et de faire participer la société 
civile et, dans un premier temps, de lui fournir les 
éléments nécessaires à une meilleure compréhension 
du phénomène de désertification et de ses enjeux. 
Les connaissances scientifiques doivent alors être 
à la portée de tout un chacun et dans un langage 
compréhensible par le plus grand nombre.

C’est dans ce contexte que le Comité Scientifique 
Français de la Désertification a décidé de lancer 
une série intitulée « Les dossiers thématiques du 
CSFD » qui veut fournir une information scientifique 
valide sur la désertification, toutes ses implications 
et ses enjeux. Cette série s’adresse aux décideurs 
politiques et à leurs conseillers du Nord comme du 
Sud, mais également au grand public, aux journalistes 
scientifiques du développement et de l’environnement. 
Elle a aussi l’ambition de fournir aux enseignants, aux 

formateurs ainsi qu’aux personnes en formation des 
compléments sur différents champs disciplinaires. 
Enfin, elle entend contribuer à la diffusion des 
connaissances auprès des acteurs de la lutte contre 
la désertification, la dégradation des terres et la lutte 
contre la pauvreté : responsables d’organisations 
professionnelles, d’organisations non gouvernementales 
et d’organisations de solidarité internationale.

Ces dossiers sont consacrés à différents thèmes aussi 
variés que les biens publics mondiaux, la télédétection, 
l’érosion éolienne, l’agroécologie, le pastoralisme, 
etc., afin de faire le point des connaissances sur ces 
différents sujets. Il s’agit également d’exposer des débats 
d’idées et de nouveaux concepts, y compris sur des 
questions controversées, d’exposer des méthodologies 
couramment utilisées et des résultats obtenus dans 
divers projets et, enfin, de fournir des références, des 
adresses et des sites internet utiles.

Ces dossiers sont largement diffusés notamment 
dans les pays les plus touchés par la désertification 
sous format électronique et via notre site Internet, 
mais également sous forme imprimée. Nous sommes 
à l’écoute de vos réactions et de vos propositions.  
La rédaction, la fabrication et la diffusion de ces  
dossiers sont entièrement à la charge du Comité, grâce à 
l’appui qu’il reçoit des ministères français et de l’Agence 
Française de Développement. Les avis exprimés dans  
les dossiers reçoivent l’aval du Comité. 

Avant-propos

Robin Duponnois

président du CsFD
Directeur de recherche de l’iRD

Directeur du LsTM

L’
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À travers quatre conférences internationales qui se 
sont déroulées de 1975 à 1995, les Nations Unies 
ont mis en avant l’importance de l’égalité femmes-
hommes et de l’autonomisation des femmes comme 
conditions essentielles pour relever les défis sociaux et 
environnementaux auxquels le monde est confronté. 
Lors de la 4e conférence internationale sur les femmes 
organisée à Beijing en 1995, les 189 pays ont adopté un 
plan d’action pour atteindre cette égalité dans différents 
domaines (droits humains, éducation, accès aux 
ressources, santé, participation politique, etc.), et dont 
la réalisation est régulièrement évaluée, comme en 2015 
à la conférence Beijing+20. 

Alors que les interactions entre la dégradation des 
terres et le changement climatique font partie des défis 
environnementaux les plus préoccupants*, de nombreux 
travaux montrent l’impact de ces changements sur les 
moyens de subsistance des populations des zones sèches, 
avec l’aggravation de l’insécurité alimentaire et des 
conditions de vie des populations les plus vulnérables. 
Les femmes, du fait des inégalités de droits, sont les 
plus touchées par ces mutations souvent brutales, qui 
impactent d’abord les plus démunis et ceux qui ont le 
moins de moyens pour s’y adapter. 

Or, les femmes jouent un rôle essentiel dans les 
sphères productives et domestiques des zones sèches, 
notamment dans les agricultures familiales reconnues 
comme cruciales pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des populations. En moyenne, 40 % de 
la quantité de travail en agriculture est fournie par les 
femmes, dépassant même les 50 % dans certains pays 
d’Afrique subsaharienne, comme le Cameroun, la 
Zambie ou le Nigéria**. 

Si elles participent à tous les secteurs agricoles 
(production végétale, élevage, pêche, aquaculture et 
foresterie), leur rôle est essentiel dans la production 
vivrière destinée à l’alimentation familiale. Cependant, 
de nombreuses inégalités subsistent selon le genre. 
Les femmes ont un accès réduit et souvent précaire 
aux ressources (terres, animaux, eau agricole, 
matériel) et aux opportunités (formation, services 
financiers)**. Elles assument des tâches essentielles 
liées au fonctionnement des ménages et des économies, 
mais qui sont moins valorisées socialement et 
économiquement comme les tâches domestiques 
et les activités non marchandes (collecte eau et 
bois, préparation des repas, soins des enfants et des 
personnes âgées). Ces travaux, pourtant essentiels, 

préface

* IPCC, 2019, Climate Change and Land: an IPCC special report on climate change, desertifica-
tion, land degradation, sustainable land management, food security, and greenhouse gas fluxes 
in terrestrial ecosystem.  
** FAO, 2011. The state of food and agriculture. Women in agriculture: closing the gender gap 
for development.
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qq PastoralismeqauqMaroc.qBergère et ses moutons. 
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sont souvent invisibles dans les statistiques*** car ni 
reconnus ni rémunérés alors qu’ils représentent une 
lourde charge, aussi bien en pénibilité qu’en temps. Ainsi, 
au final, le temps de travail des femmes est bien souvent 
supérieur à celui des hommes. Leurs responsabilités 
s’accroissent pourtant avec une part de plus en plus 
importante de ménages dirigés par des femmes, en raison 
de l’évolution des structures familiales, mais aussi, dans 
certaines régions, de la migration de travail masculine, 
qui s’amplifie avec la dégradation des ressources 
naturelles. Le déficit de la représentation des femmes 
dans les organisations, associations et instances de 
décision et de pouvoir ne permet pas à leurs voix d’être 
entendues et leurs droits défendus. 

Réduire les inégalités sociales, y compris les inégalités 
de genre, permettrait aux femmes de jouer un 
rôle central en renforçant leur rôle d’actrices dans 
la lutte contre la désertification. Les Objectifs de 
développement durable définis pour 2030 dédient une 
place particulière à l’autonomisation des femmes à 
travers l’ODD5. Les trois conventions de Rio, comme 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification, ont élaboré des plans d’action prenant 
en compte ces questions de genre, dont l’importance 
dans les milieux ruraux des zones sèches est désormais 
reconnue. La nécessité d’un meilleur empowerment 

des femmes est aussi rappelée dans le récent rapport 
« Climate Change and Land » du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 
août 2019), en soulignant que « l’autonomisation des 
femmes peut créer des synergies et des co-avantages 
pour la sécurité alimentaire des ménages et la gestion 
durable des terres »****. 

Aujourd’hui, les femmes des zones rurales sèches 
doivent gagner le droit à la terre et à tous les droits 
qui y sont liés ainsi que l’accès à toutes les ressources 
(matérielles et immatérielles) auxquelles les hommes 
peuvent prétendre. En renforçant l’autonomisation 
des femmes et des jeunes filles qui dépendent de 
l’exploitation des terres pour assurer leurs moyens 
de subsistance et soutenir leur famille, mais aussi en 
réduisant les inégalités sociales notamment celles de 
genre, nous pouvons transformer la vie de millions de 
ménages et rendre les communautés plus fortes, plus 
résilientes et plus stables.

Monique bARbuT

Ancienne secrétaire exécutive de la Convention des nations unies  

sur la lutte contre la désertification 

*** Ilahi N. 2000. The intra-household allocation of time and tasks: what have we learnt from the 
empirical literature? Policy Research Report on Gender and Development, Working Paper Series 
No. 13. Washington, DC, World Bank.
**** Empowering women can bring synergies and co-benefits to household food security and 
sustainable land management (high confidence).”

3Préface



Questions de genre en zones sèches
Les femmes, actrices de la lutte contre la désertification4



5

sommaire
Introduction..........................................................................................................................6

Femmesqetqhommesqdesqsociétésqruralesqenqzonesqarides..............................................8

Lesqmutationsqsocialesqetqenvironnementalesq:q.............................................................18q
desqimpactsqdifférenciésqselonqleqgenre

Lesqfemmesqmobiliséesqdansqlaqlutteqcontreqlaqdégradationqdesqterres.......................24

Dynamiquesqorganisationnellesq:qdepuisqlesqgroupesqvillageoisq..................................32q
jusqu’auxqconventionsqinternationales

Réduireqlesqinégalitésqfemmes-hommesqetqsoutenirql’autonomisationq........................44q
desqfemmesq:quneqconditionqdeqréussiteqdeqlaqlutteqcontreqlaqdésertification

Pourqenqsavoirqplus.........................................................................................................................46
Lexique.............................................................................................................................................52
Acronymesqetqabréviations............................................................................................................52

qp Troisqfemmes,qtroisqgénérationsqsolidaires,qrentrantqauqvillageqd’unqpasqdécidéqenqfinqdeqjournée.qq  
L’une porte du bois de feu, l’autre des branches élaguées pour le fourrage et la troisième de l’eau. Commune de Dantiandou, Niger. 
© M. Loireau, 2010

Sommaire



Questions de genre en zones sèches
Les femmes, actrices de la lutte contre la désertification6

introduction

La désertification affecte les conditions de vie des 
populations rurales dans les zones sèches. Pour 
les populations les plus vulnérables, la première 
conséquence est une aggravation de l’insécurité 
alimentaire liée à la baisse des rendements des 
productions agricoles et à la diminution des ressources 
disponibles du fait de l’altération de la biodiversité. 
Les moyens d’existence* (livelihoods en anglais) se 
trouvent modifiés et il est alors nécessaire de trouver 
des solutions alternatives, plus ou moins durables, 
pour faire face à cette altération des ressources. Or, 
un des éléments fondamentaux de l’organisation 
économique et sociale des sociétés rurales repose 
sur une différenciation des droits, des activités et des 

responsabilités entre femmes et hommes, en plus des 
autres dimensions sociales (ethnie, statut, religion, etc.). 
C’est pourquoi les conséquences de la dégradation des 
terres et de la désertification se déclinent en partie 
différemment selon que l’on soit femme ou homme, 
aîné ou cadet, appartenant à tel ou tel groupe social.

Ayant des droits d’accès aux ressources matérielles 
(terre, matériel, crédit), mais aussi immatérielles 
(considération, représentation dans les instances de 
décision, niveau de formation) minorés par rapport 
aux hommes, les femmes ont un éventail plus étroit 
de possibilités pour faire face aux conséquences 
de la dégradation des terres et de la désertification.  

qp TravauxqagricolesqdansqleqHaut-Atlasqmarocain.  
Jeunes filles aux champs, pendant les travaux de récolte de l'orge. 
O. Barrière © IRD

qp PilageqdeqcéréalesqauqSénégal.q  
Pilage des céréales sèches récoltées par les femmes d'une famille 
du village de Damantan, région de Kédougou, au Sénégal oriental. 
J. Piquet © IRD

* Les termes définis par le lexique (page 52) apparaissent en bleu et sont soulignés dans le texte.
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De plus, lorsque la tension sur les ressources se fait  
trop forte, ce sont les droits des femmes qui sont 
souvent en premier lieu rognés parce que plus précaires.

Dans cet environnement contraignant, leur capacité 
d’acteur s’exprime de nombreuses manières, sous forme 
d’initiatives individuelles ou collectives, à différentes 
échelles. Comprendre et reconnaître ces atouts sont 
essentiels afin de les intégrer dans les réponses 
apportées pour restaurer les terres dégradées ou  
pour prévenir la désertification grâce à une gestion 
durable des terres.

Ce dossier n’a pas l’ambition de dresser un tableau 
exhaustif de la situation des inégalités de genre dans 
les zones arides. Il aborde les relations de genre au 
sein des populations qui vivent en milieu rural (urbain 
exclu) et dont les moyens d’existence sont étroitement 
liés à l’état de l’écosystème, notamment des sols, à la 
biodiversité végétale et animale, qui sont le support des 
différentes activités (agriculture/élevage-pastoralisme/
pêche) .  Les  exemples  i l lustrat i fs  proviennent 
majoritairement d’Afrique (sahélienne et du Nord) en 
raison du futur poids démographique de ces régions 
et de leur vulnérabilité aux changements climatiques. 
Ces problématiques sont aussi particulièrement aiguës 
ailleurs, notamment en Asie du Sud, ce qui pourra faire 
l’objet d’un autre dossier…

Introduction
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Femmes et hommes des sociétés rurales  
en zones arides

qq TravauxqagricolesqauqNiger.qqF. Boyer © IRD

>.ZOOM.|.Leqgenre,qunqconceptq
utiliséqenqsciencesqsociales
Le genre désigne les rapports socialement construits 
entre femmes et hommes au-delà de leurs différences 
biologiques. Utiliser la notion de « genre » plutôt que celle 
de « sexe » permet de souligner comment les sociétés se 
sont appuyées sur les différences biologiques, notamment 
celles liées à la reproduction, pour construire des rôles 
sociaux distincts entre femmes et hommes, qui sont souvent 
marqués par des inégalités. Les valeurs liées au masculin 
sont systématiquement plus valorisées que celles liées au 
féminin, même si ces valeurs peuvent varier d’une société 
à l’autre. Ainsi, la sphère domestique, qui est consacrée à 
la reproduction sociale — cuisine, activités de care comme 
les soins aux enfants et aux personnes âgées — est le plus 
souvent dévolue aux femmes. 
Pour plus d’informations : Benería et al., 2015 ; Bereni et al., 2012 ; Bisilliat et Verschuur, 
2000 ; Locoh, 2007 ; Verschuur et al., 2014. 
Genre en action : www.genreenaction.net
Bridge (Institute of Development studies) : www.bridge.ids.ac.uk 

qp Préparationqd'uneqgaletteqdeqmil,qBénin.qC. Duos © IRD

La diversité des situations montre que l’organisation 
du travail n’est pas, selon une vision naturaliste, 
construite sur les capacités physiques respectives 
des hommes et des femmes. Elle est au contraire le 
produit d’interactions complexes, où interviennent la 
diversité des modèles familiaux, les transformations 
technico-économiques et les rapports de pouvoir 
au sein de la société. Une activité dite « féminine » 
peut ainsi intéresser les hommes à la faveur d’un 
changement technique, d’une meilleure valorisation 
sur le marché ou d’autres circonstances, illustrant 
la relative plasticité de ces normes. Par exemple,  
en Afrique de l’Ouest, le maraîchage, qui peut être 
vu comme le pendant du jardin de case des femmes, 
destiné à la consommation familiale, est une activité 
au départ essentiellement conduite par les femmes, 
mais qui parfois se trouve rapidement investie par  
les hommes dès lors que la valorisation monétaire  
est assurée. 

iMpoRTAnCe Du genRe DAns Les sysTèMes 
AgRAiRes

L’introduction d’analyses prenant en compte le genre 
(c’est-à-dire les rapports sociaux de sexe, cf. zoom ci-
dessous) dans la production agricole et pastorale tout 
d’abord puis, plus généralement, dans les systèmes 
agraires, part du constat de la place « spécifique » que 
les femmes ont dans ces systèmes. La réflexion engagée 
depuis les années 1970 sur cette question mobilise 
plusieurs disciplines, de l’économie à l’anthropologie. 
Si les rôles différenciés des hommes et des femmes 

sont définis aussi bien symboliquement, que par une 
division sexuelle du travail et des types de production 
distincts, cette répartition n’est en rien figée. En effet, 
de nombreuses recherches ethnographiques ont montré 
le caractère universel de cette division du travail selon 
le genre (y compris le travail domestique), mais aussi 
ses variations d’une société à l’autre, ses évolutions et 
ses transformations dans le temps, illustrant les rôles 
assignés aux femmes et aux hommes comme construits 
sociaux (Mead, 1935 ; Balandier, 1974 ; Meillassoux, 
1975 ; Benerìa et Sen, 1981).

http://
http://


9

>.ZOOM.|.L’approcheq«qgenreq»q
selonqleqministèreqfrançaisq
deql’EuropeqetqdesqAffairesq
étrangères
« L’approche genre remet en cause les processus de 
hiérarchisation des individus en fonction de leur sexe et 
les discriminations qui en découlent. Cette répartition des 
rôles, des responsabilités, des activités et des ressources 
entre femmes et hommes est source d’inégalités et limite 
la liberté des femmes à jouir de leurs droits fondamentaux. 
L’approche genre défend ainsi l’universalité des droits et 
l’égal accès à la justice. Elle a pour objectif l’égalité des 
droits entre les femmes et les hommes ainsi qu’un partage 
équitable des ressources et des responsabilités entre les 
femmes et les hommes. 

En tant que méthodologie, elle appelle à une analyse 
comparée des situations des femmes et des hommes et 
favorise une meilleure prise en compte des inégalités dans 
l’action extérieure de la France. Elle permet l’identification 
et la déconstruction des stéréotypes liés au féminin et au 
masculin, ainsi que le questionnement des normes sociales 
et économiques qui conditionnent les rapports entre les 
sexes et qui contribuent à reproduire les inégalités de 
genre. Elle permet de mettre en évidence les rapports 
de pouvoir et les inégalités entre les femmes et les 
hommes ainsi que leurs répercussions sur l’aptitude et les 
possibilités de participation au développement des hommes 
et des femmes. » 
D’après MEAE, 2018. Stratégie internationale de la France pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes 2018-2022, p.15. 

>.ZOOM.|.Uneqexploitationq
agricoleqfamilialeqenqAfriqueq
deql’Ouestq
Bien que les modèles soient diversifiés et évoluent en 
raison des mutations sociodémographiques, économiques 
et culturelles, on peut donner un exemple d’organisation 
familiale de la production en vigueur dans plusieurs 
sociétés rurales d’Afrique subsaharienne. Par exemple, 
chez les Senoufo au Mali, celle-ci repose sur une unité 
de production agricole (appelée par facilité « exploitation 
familiale » ou encore « famille »), composée de plusieurs 
ménages, eux-mêmes parfois polygames, résidant souvent 
dans la même concession et sous l’autorité d’un chef, qui 
organise la production et la répartition des ressources. 
Dans ces unités, une partie des champs, appelés « champs 
collectifs », est cultivée sous la direction du chef de 
famille mais avec toute la main d’œuvre familiale qui doit 
réserver des jours de travail pour ces tâches. Dans la zone 
cotonnière du Mali, ces champs collectifs sont consacrés à 
la culture du coton et aux céréales (mil-sorgho, maïs) qui 
sont stockées dans des greniers collectifs et destinées à 
l’alimentation de la concession selon des règles précises. 

On trouve aussi dans beaucoup de sociétés une autre 
catégorie de champs — les champs individuels — pris sur 
le domaine foncier de la concession ou du ménage. Ceux-ci 
peuvent être cultivés par le chef de ménage lui-même, mais 
aussi par des femmes ou des jeunes hommes célibataires. 
La production de ces champs est soit autoconsommée, 
soit vendue ; elle sert, notamment pour les femmes, à 
assurer leurs obligations à l’intérieur de la famille ou de 
la communauté, par exemple pour les cérémonies. Les 
femmes assurent aussi par ce biais certaines dépenses 
pour leurs propres enfants. Les cultures commerciales 
(coton, arachide) sont parfois aussi cultivées sur des 
champs individuels. Le revenu de ces champs personnels 
sert aux jeunes hommes célibataires à se constituer un 
petit capital pour pouvoir se marier. Dans ces sociétés, il n’y 
a pas de « pot commun » familial, c’est-à-dire que la mise 
en commun des ressources est limitée à certains domaines 
et la répartition des obligations est assez codifiée (qui paie 
quoi dans la famille).
Pour plus d’informations : Bidou et Droy, 2017.
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qp Travauxqdesqchamps,qNiger.qq© M. Loireau 

qp FemmesqdansqunqcampementqpeulqauqNiger,q
artisanatqetqsoinsqauxqjeunesqenfants.qq© I. Droy
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iDenTiFieR, noMMeR eT MesuReR Les ACTiviTés  
Des FeMMes

Malgré la diversité des situations, il reste cependant des 
tendances qui dominent largement. Ainsi, la sphère 
domestique est largement sous la responsabilité 
des femmes : collecte de l’eau et du bois, préparation 
des repas, entretien courant de la maison, activités 
de soins auprès des enfants et des personnes âgées. 
Pour les autres activités, les femmes sont souvent 
assignées à des travaux moins valorisés socialement 
et économiquement. Pourtant, leur rôle dans la 
production agricole est essentiel, en fournissant en 
moyenne 40 % de la quantité de travail en agriculture 
selon les estimations de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, dépassant 
les 50 % dans certains pays d’Afrique subsaharienne, 
comme le Cameroun, la Zambie ou le Nigéria (FAO, 
2011, p.24). Les situations sont diverses selon les 
sociétés et les systèmes agraires ; non seulement, 
la participation aux travaux agricoles en tant que 
main d’œuvre familiale est hétérogène, mais il existe 
aussi de grandes différences dans l’autonomie et les 
responsabilités dans la conduite des activités, qui 
peuvent être étendues comme dans certaines régions 
en Afrique subsaharienne (comme chez les Ashanti au 

Ghana ou les Fon au Bénin). Ces situations ne sont pas 
non plus figées et les mutations sont importantes.

Bien souvent, la mesure des activités des femmes est 
difficile en raison de leur relative invisibilité dans 
les statistiques et dans les enquêtes en milieu rural. 
L’activité des femmes sur des parcelles individuelles 
pour produire des denrées alimentaires est perçue 
par les hommes et par les institutions comme le 
prolongement d’activités nourricières liées à leur statut, 
ce qui a contribué aussi à la dévalorisation de leur rôle 
important dans la production agricole. Les enquêtes 
statistiques sont, d’une part, souvent limitées au chef 
de ménage ou au chef d’exploitation et, d’autre part, 
prennent très mal en compte les activités économiques 
non marchandes (qui incluent la production agricole 
destinée à la consommation familiale) tout comme 
les activités domestiques. D’où une information 
incomplète et partielle sur le travail (y compris le travail 
domestique), les activités et les revenus des femmes.  
Il existe cependant des dispositifs d’enquête  
(cf. zoom ci-contre) qui rendent visible la contribution 
respective des membres d’une famille, aussi bien 
en termes de temps passé que de type d’activité  
(Droy, 2014).

qp Agricultureqfamiliale,qTunisie.qTravaux de désherbage et de 
cueillette de plantes pour le fourrage dans les zones maraichères 
de l'oasis de Kettana.qC. Lamontagne © IRD



11

>.ZOOM.|.L’apportqdesqenquêtesq«qbudget-tempsq»qàquneqmeilleureq
connaissanceqdesqactivitésqdesqfemmes
Le développement des enquêtes « emploi du temps » fut 
une des recommandations de la Conférence mondiale sur 
les femmes de Pékin en 1995. Ce type d’enquête fournit 
des informations précises sur les allocations de temps de 
tous les individus du ménage, rendant ainsi visible le travail 
de certaines catégories de population (femmes et enfants 
notamment), jusqu’ici masqué en raisons de concepts, 
définitions et méthodes de mesure inadaptés. Cesq enquêtesq
révèlentq l’importanceq deq tâchesq conduitesq parq lesq femmes,q
maisq quiq échappentq auxq autresq dispositifsq statistiquesq
(recensementsq agricolesq ouq enquêtesq surq laq pauvreté).q 

Elles ont rendu ainsi possible l’évaluation du temps consacré 
aux activités économiques hors marché, comme la collecte de 
l’eau ou du combustible (bois de feu), qui est particulièrement 
élevé en zone sèche. Elles ont aussi permis d’estimer le temps 
dédié à l’activité domestique comme la préparation des repas 
ou les soins aux enfants. 

Leqtempsqdeqtravailqtotalqdesqfemmesqestqsouventqsupérieurq
àq celuiq desq hommes, mais la répartition varie entre les 
activités destinées au marché et celles qui sont hors marché, 
les femmes ayant une part plus importante dans les activités 
hors marché. L’analyse de l’emploi du temps met également 
en évidence les contraintes liées à cette répartition selon le 
genre : la mobilité des femmes est plus réduite à des horaires 
déterminés en raison de contraintes multiples, et le temps 
qu’elles peuvent consacrer aux activités sociales ou de loisirs 
est plus faible. Cetteqcontrainteqenqtempsqdoitqêtreqpriseqenq
compteq lorsq deq l’introductionq d’innovationsq techniquesq ouq
organisationnellesq :q desq activitésq tropq chronophagesq neq
pourrontq êtreq appropriéesq s’ilq n’yq aq pas,q parq ailleurs,q unq
allégementqdesqtravauxqdesqfemmes.
Pour plus d’informations : UN, 2005 ; Blackden et Wodon, 2006.

qp Outreqd’eauqextraiteqduqpuits,qDantiandou,qNiger.qq
© I. Droy

qp Cueilletteqd'herbesqpourqleqfourrageqdansqlesqsous-boisqd'uneq
parcelleqagricole,qoasisqdeqZarat,qsud-tunisien.qqC. Lamontagne© IRD

qp Accèsqàql'eauqenqzoneqruraleqàqHaïti.qqP. Gazin © IRD qp Leqmilqenqroute,qBurkinaqFaso.qqJ.P. Guengant © IRD
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En Afrique de l’Ouest, en plus des activités agricoles sur les 
champs familiaux et des activités domestiques, lesqfemmesq
développentqdeqnombreusesqactivitésqpourqdiversifierqlesq
sourcesqdeqrevenus. En fonction des opportunités, elles font 
de la cueillette, de la transformation de produits (beurre de 
karité, moutarde de néré), du petit commerce ou du salariat 
agricole. L’élevage et la vente de petits ruminants (chèvres, 
moutons) représentent aussi une part significative de leurs 
revenus et fonctionnent comme une caisse de secours lors 
de la soudure ou en cas de dépense imprévue ; l’élevage, 
surtout de petits ruminants, prend une place de plus en plus 
importante, y compris dans les sociétés qui le pratiquaient 
peu jusque-là. Dans les sociétés pastorales, comme chez 
les Peuls, les femmes possèdent aussi des bovins, qui sont 
intégrés au troupeau familial, mais dont elles gardent la 
propriété. Et surtout, elles transforment et vendent le lait, 
ce qui leur permet de couvrir certaines dépenses familiales.

Lesq activitésq desq femmesq sontq aussiq liéesq àq leurq cycleq
deq vieq etq àq leurq statutq qui leur laissent plus ou moins 
de temps disponible pour leurs propres activités. Il est 
courant que les belles-filles assurent l’essentiel des tâches 
domestiques alors même qu’elles ont des enfants en bas-
âge. Quand leurs fils se marieront, elles pourront à leur 
tour déléguer ces tâches à leurs belles-filles et consacrer 
plus de temps à leurs activités économiques. Ainsi, auq
seinq d’unq mêmeq groupeq social,q laq situationq desq femmesq
estqaussiqliéeqàqleurqstatutqmarital,qàqleurqâge,qauqsexeqdeq
leursqenfantsqet,qpourqlesqsociétésqpolygames,qàqleurqrangq
d’épouse.
Pour plus d’informations : Kuhn, 1997 ; Floquet, 2007 ; Droy et al., 2014.

>.ZOOM.|.Desqactivitésqmultiplesq
etqévolutivesq:qleqcasqdesq
femmesqouest-africaines
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L’ACCès Aux RessouRCes MARqué pAR Le genRe

Les droits d’accès aux ressources, foncier, bétail et 
produits de cueillette, sont différents pour les hommes 
et les femmes. Ces différences s’expliquent, en partie, 
par les structures de parenté. Les systèmes familiaux 
demeurent marqués par les principes de filiation 
patrilinéaire ou matrilinéaire, avec des combinaisons 
souvent complexes, qui déterminent la transmission 
de droits sur la terre, voire sur les biens : par exemple, 
chez les Sereer au Sénégal, ce système est qualifié de  
« bilinéaire » car certains biens se transmettent par la 
lignée maternelle (de l’oncle maternel à ses neveux) 
et d’autres par la lignée paternelle. Ainsi, les droits 
d’accès à la terre, à l’eau, aux arbres, sont liés à la fois 
à l’appartenance à un groupe plus large (par exemple, 
ceux considérés comme les premiers défricheurs d’un 
lieu) et aux modes de transmission des droits dans la 
famille. Cela forme des « faisceaux de droits », dont 
certains sont bien identifiables, comme le droit de 
pacage des éleveurs sur les terrains de parcours et sur les 

éteules une fois libres, ou le droit de cueillette des fruits 
du karité par les femmes dans les domaines fonciers 
des hommes, ou encore le droit d’usufruit sur des 
parcelles cultivées. Dans certains cas, on dissocie même 
la possession des arbres et celle de la terre : les arbres 
peuvent en effet être hérités, vendus ou mis en gage sans 
la terre sur laquelle ils poussent. 

En plus de ces modes de transmission des droits sur les 
ressources, une autre règle prévaut dans les structures 
familiales, et concerne la localisation d’installation 
des époux lors du mariage. La plus courante est la 
patrilocalité quand les jeunes époux résident dans le 
village des parents du mari, mais il existe des cas de 
matrilocalité, où le mari rejoint le village de sa femme. 
Cependant, les dynamiques familiales actuelles liées 
aux évolutions sociodémographiques, culturelles et 
économiques provoquent une diversification des 
modèles familiaux, même si les hiérarchies liées au 
genre ou à la place dans la fratrie restent prégnantes 
(Barou, 2017).

qp Baldaquinqdeqjeuneqmariéeqplacéqsurqunqdromadaire,qSoudan. B. Faye © Cirad 

qt Photoqfondqdeqpage,qàqgaucheq:qventeqdeqlaitqauqTchad.qFemmes d'éleveurs foulbé sur un marché, région d'Hadjer Lamis.qM. Donna © IRD

qt Vignetteqhautq:qfemmesqseqrendantqàqlaqpêcheqàqproximitéqdeqGuéguéré,qSudqBurkinaqFaso.q© M. Loireau, février 2019

qt Vignetteqbasq:qqvendeusesqdeqpoissonsqséchés,qMali.q© M. Loireau

qt Ci-contreqàqdroiteq:qpotièreqauqBurkinaqFaso.q© I. Droy
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Dans les différentes sociétés, y compris dans celles où la 
matrilinéarité reste présente dans la transmission des terres 
(comme dans les ethnies du groupe Akan, présentes au Ghana, 
en Côte d’Ivoire, au Togo et au Bénin), laqpatrilocalitéqdomineq
etq leq pouvoirq socialq etq politiqueq resteq dévoluq auxq hommes. 
Les inégalités intrafamiliales reposent sur la prééminence 
de ce pouvoir de décision des hommes/aînés, bénéficiant de 
droits d’accès privilégiés aux ressources, et de contrôle de 
celles-ci, en laissant des marges de manœuvre assez réduites 
aux femmes et aux cadets, même si on observe des variations 
importantes selon les contextes et les sociétés. 

Comme l’ont montré de nombreux travaux, dans cette 
organisation, lesqfemmesqn’ontqpasqleqcontrôleqsurqleqfoncier,q
saufq dansq desq situationsq particulièresq d’individualisationq
desq droitsq deq propriétéq parq achatq deq terresq ouq héritage. 
Cependant, elles peuvent disposer d’un accès à certains 
champs pour leurs propres cultures au sein du domaine 
familial ou lignager du mari ; ces droits sont limités à un 
usage temporaire et dépendent de leur statut matrimonial. 
Séparationqouqveuvageqsontqdoncqsynonymesqdeqprécarisationq
foncière. 
Pour plus d’informations : Colin, 2004 ; Hillenkamp, 2011 ; Hallward-Driemeier et Hasan, 2012.

>.ZOOM.|.Desqdroitsqcomplexesqsurqlesqressourcesq
dansqlesqsociétésqlignagèresq

L’organisation familiale de production et de 
consommation est souvent complexe, avec des sphères 
qui ne se recouvrent que partiellement : unité de 
production, unité de résidence et « cuisines » parfois 
séparées. Il n’est pas possible d’y appliquer un modèle 
(tout à fait théorique) de ménage unitaire et égalitaire 
avec une mise en commun des ressources et une 
répartition en fonction des besoins de chacun. En effet, 
les formes de répartition des ressources, des obligations 
et du pouvoir de décision sont plus complexes avec de 
grandes variations selon les aires culturelles, s’éloignant 
parfois très fortement du modèle unitaire, avec souvent 
une séparation des budgets.

L’analyse des activités et de la répartition des rôles 
et obligations (gestion des greniers, alimentation 
des enfants, paiement des frais de scolarité et 
de santé) ainsi que leurs évolutions dans un 
contexte sociodémographique et écologique 
contraignant, expliquent partiellement les raisons de 
l’insécurité alimentaire aux côtés d’autres facteurs 

socio-économiques à différentes échelles (marchés, 
politiques agricoles, insécurité…).

De plus, il y a souvent des écarts plus ou moins 
importants entre les normes sociales telles qu’elles sont 
énoncées par les représentants des communautés et les 
individus eux-mêmes, et leur mise en œuvre concrète. 
Ces décalages varient en fonction des évolutions socio-
économiques et des négociations entre mari et épouse(s) 
qui ont lieu hors de la scène sociale.

qp ArganeraiesqduqMaroc.qBergère et son troupeau de chèvres dans un champ d'arganiers. L'arganier sert aussi de pâturage et assure le 
fourrage d'environ 2 millions de ruminants. G. Michon © IRD 

qt Examenqd'unq
nouveau-néqleq
lendemainqdeqsaq
naissance,qBénin.qq
N. Fievet © IRD
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inDiCATeuRs De DéveLoppeMenT huMAin, genRe eT 
pRession suR Les RessouRCes : Des Liens FoRTs

2000-2015 : un bilan mitigé des oMD pour les  
zones sèches

Dès 2000, l’Organisation des Nations Unies (ONU) 
a défini huit Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD), pour une période de 15 ans. 
Ceux-ci visaient à échéance 2015, la réduction de 
moitié de la pauvreté dans le monde, la diminution de 
la mortalité infantile et maternelle, le recul de la faim 
et des maladies (VIH/sida, paludisme…), la baisse 
de moitié de la population qui n’a pas accès à l’eau 
potable et le développement de l’assainissement, la 
protection de l’environnement ou encore la création 
d’un partenariat mondial pour le développement. 
L’objectif 3 était dédié à l’égalité entre les sexes et à 
l’autonomisation des femmes, comme une condition 
nécessaire du développement. La concentration des 
efforts sur des objectifs précis a fourni des résultats 
significatifs dans certains domaines, comme la 
réduction de la mortalité infantile. 

En ce qui concerne les zones sèches, le bilan des OMD 
présenté en 2015 est nuancé (Nations Unies, 2015). 
L’extrême pauvreté y a été réduite mais la grande 
majorité de la population vit toujours sous le seuil de 
pauvreté. La diminution des inégalités de genre est 
très variable selon les domaines et selon les pays. Les 
progrès ont été importants dans l’accès à l’éducation 
primaire, avec une forte progression de l’accès des 
filles à l’école. Dans quelques pays, la participation 
des femmes à la vie politique s’est améliorée de façon 
significative comme, par exemple, au Sénégal, où 
l’Assemblée nationale est presque paritaire depuis une 
loi de 2012.

En dehors des zones de conflit, la mortalité des enfants 
de moins de 5 ans a été significativement réduite. Par 
contre, d’après le rapport de l’UNICEF « Le nouveau 
visage de  la malnutrition » (2019), un enfant sur 
trois dans le monde ne grandit pas bien en raison de 
la malnutrition (dénutrition, faim insoupçonnée et 
surpoids).  La malnutrition chronique infantile (retard 
de croissance) est toujours très élevée, voire s’est 
aggravée dans certains pays africains en particulier en 
milieu rural. La «  faim invisible » ou faim cachée, qui 
provient d’une alimentation inadaptée et de carences 
en vitamines et micronutriments, est particulièrement 
forte en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud 
(IFPRI, 2014 ; Grebmer et al., 2014 ;  UNICEF, 2019), 
affectant souvent plus du tiers des enfants de moins 
de 5 ans avec des conséquences parfois irréversibles 

en matière de développement physique et cognitif. 
Les causes de la malnutrition chronique sont 
multifactorielles, mais les liens entre la pauvreté, le 
faible niveau de formation des femmes et leur manque 
d’autonomie avec la prévalence de la malnutrition 
infantile sont démontrés (Lemke et Bellows, 2016). 
Le contexte de l’insécurité alimentaire est certes 
souvent lié aux catastrophes naturelles (inondations, 
cyclones, sécheresses) qui affectent la production 
agricole mais aussi aux conflits qui sont à l’origine 
de crises alimentaires (FSIN, 2019) qui affectent 
particulièrement les femmes et les enfants.

qp Préparationqd'unqragoutqdeqniébé,qSénégal.q T. Chevallier © IRD

qq L'améliorationqduqpremierqalimentqdeqsevrageq:quneqnécessitéqq
pourqprévenirqlaqmalnutritionqchezqleqjeuneqenfant.qB. Maire © IRD
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La santé reproductive des femmes s’est améliorée 
avec la réduction de la mortalité maternelle grâce 
à l’amélioration des structures sanitaires. Mais les 
droits de la personne restent largement ignorés dans 
certaines sociétés, surtout en Afrique de l’Ouest (Guinée, 
Mali) et de l’Est (Somalie, Érythrée ou Soudan), où le 
taux des mutilations génitales féminines baisse peu, 
avec de graves conséquences sur la santé physique et 
psychologique des femmes*. L’accès aux moyens de 
contrôle des naissances reste souvent insuffisant ; 
les pressions sociales (mari ou famille) et religieuses 
contrecarrent la progression dans ce domaine et vont 
souvent à l’encontre du droit des femmes à disposer de 
leur propre corps. De plus, les mariages et grossesses 
précoces restent fréquents, même si les modèles 
familiaux évoluent rapidement (Antoine et Marcoux, 
2014). 

Or, en zones sèches, où les ressources naturelles sont 
fragiles, il est particulièrement urgent de ne plus 
éluder la question démographique. Par exemple, au 
Niger, la population est passée de 7 millions d’habitants 
en 1988 à 20,6 millions en 2017 d’après l’Institut national 
de la statistique (INS, Niamey). Le pays reste très rural, à 
80 %, avec des systèmes d’activités étroitement liés aux 
ressources pastorales et agro-pastorales. Avec un indice 
de fécondité qui dépasse toujours 7 enfants par femme 
et avec une population jeune (dont plus de la moitié est 
âgée de moins de 15 ans), le Niger est confronté à la fois 
à la problématique de la gestion durable des ressources 
face à une pression anthropique élevée et à celle de 
l’emploi des jeunes pour lesquels les perspectives sont 
sombres**. La question démographique est certes 
complexe, mais elle recoupe étroitement celle du 
statut des femmes : les crispations qu’on a pu observer 

qq Campagneqpréventiveqdeqsantéqpublique.qAfficheqdeqsensibilisationqàqlaq
lutteqcontreql'excision,qBurkinaqFaso.qM.-N. Favier © IRD

qp Apprentiesqenquniforme,qdansqunqatelierqdeqcouture.qTogo.qq
P. Rheault © IRD

qt Étudiantesqnigériennesq
deql’universitéqDanqDickoq
DankoulodoqdeqMaradiq(UDDM)q
enqtenueqdeqsoutenanceqdeq
masterqenqagronomie.qDe 
gauche à droite, Rahilatou 
Moussa Tchoffo, major de 
promotion, Zouera Bomborou, 
puis Rachida Moussa, 2e de sa 
promotion. Rahilatou et Rachida 
devraient entamer des thèses 
sur l’eau. Maradi, Niger.qqq
© M. Loireau, janvier 2019

* Pour les statistiques de prévalence des différentes formes de mutilations génitales féminines, 
voir les sites de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et du Fonds des Nations Unies pour la 
Population (FNUAP) : www.who.int/reproductivehealth/topics/fgm/prevalence/fr/ ; www.unfpa.org
** Pour plus de détails par pays, voir le site du FNUAP : www.unfpa.org/fr/data/world-population/ 

http://
http://
http://


17

dans plusieurs pays, comme au Mali en 2009 autour de 
la révision du Code de la famille, révèlent la puissance, 
voire la résurgence, des mouvements conservateurs 
s’opposant à l’égalité des droits entre femmes et 
hommes, avec un maintien des femmes dans un statut 
de mineure sociale.

2016-2030 : un oDD dédié aux femmes

L’ONU a ensuite fixé, pour la période 
2016-2030, dix-sept Objectifs de 
développement durable (ODD) en 

remplacement des OMD. Les ODD ont une vocation 
universelle et une dimension politique plus importante. 

Chaque ODD est décliné en cibles à mettre en œuvre 
d’ici 2030. L’ODD 5 a été spécialement dédié à la 
question des inégalités entre femmes et hommes*** :  

« Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes 
les femmes et les filles ». Des cibles visant l’égalité 
de genre sont déclinées dans d’autres ODD comme 
celui sur la santé : « Permettre à tous de vivre en bonne 
santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge » 
(ODD 3) et celui sur l’éducation « Assurer l’accès de 
tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et 
promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long 
de la vie » (ODD 4). 

Ce qui concerne la lutte contre la désertification relève 
de l’ODD 15 « Préserver et restaurer les écosystèmes 
terrestres, en veillant à les exploiter de façon 
durable, gérer durablement les forêts, lutter contre 
la désertification, enrayer et inverser le processus de 
dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrissement 
de la biodiversité ». La difficulté dans la mise en œuvre 
des actions est de bien croiser ces objectifs, c’est-à-
dire de mener des actions pour préserver ou restaurer 
l’environnement tout en veillant à l’égalité des genres.

qq Afficheqencourageantql'éducationqdesqfillesqauqBénin.qqC. Lissalde © IRD

qt Doctoranteqnigérienne,qKhadidiaqYéroq
Souley,qsurql’évolutionqdeql’occupationqdesq
solsqdansql’ouestqduqNigerq:qinfluenceqsurq
leqcycleqdeql’eau.qElle travaille aujourd’hui 
à AGRHYMET et en tant qu’expert dans des 
projets de gestion durable des terres et 
d'évaluation des interventions de restauration 
des terres.q© Maud Loireau, 2010

*** Pour des raisons politiques, il n’y a pas eu d’accord sur l’utilisation du terme de genre pour 
désigner les rôles socialement construits dans les ODD.
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Du fait de leurs rôles différents dans la production 
agricole et la gestion des ressources, la dégradation des 
terres n’affecte pas de la même façon les activités et les 
conditions de vie des femmes et des hommes. Dans 
les zones étudiées dans ce dossier, la désertification 
intervient sur des sociétés dont la vulnérabilité est liée 
à des facteurs multiples, d’origine économique, sociale, 
politique ou sécuritaire, qui interagissent pour créer ce 
qu’on peut appeler un « syndrome de vulnérabilité »* lié 
au changement global.

pRession FonCièRe eT ChAngeMenTs 
insTiTuTionneLs

Avec la pression foncière et démographique accrue 
ainsi qu’une individualisation et une marchandisation 
du domaine foncier qui se substituent à la gestion 
lignagère des terres, les droits d’usage les plus précaires 
sur la terre sont parfois les premiers à disparaître ; 
ce sont les femmes et les jeunes qui se trouvent 
alors privés de l’accès au foncier, et donc à une des 
principales ressources productives en milieu rural 
(Verschuur, 2011 ; Monimart, 2011).

En bouleversant les règles foncières locales, les 
politiques publiques en la matière (immatriculation, 
sécurisation) peuvent, dans certains cas, entrer 
en contradiction avec les formes de gestion 
intrafamiliale des ressources foncières et provoquer 
des tensions au sein des familles. D’autant plus que 
les structures familiales sont elles-mêmes soumises 
à des bouleversements importants depuis plusieurs 
décennies, avec une diversification des modèles et une 
hausse de la part des ménages monoparentaux dirigés 
par des femmes (Barou, 2017). En milieu rural, cette 
insécurité des droits d’accès au foncier est une des 
raisons de la paupérisation des femmes, associée à 
d’autres inégalités de droits, qu’ils soient coutumiers 
ou entérinés dans la législation, comme par exemple 
le code de la famille dont l’application est souvent 
variable.

La pression foncière vient aussi de l’extérieur : depuis 
quelques années, plusieurs gouvernements de pays 
pauvres en zones arides ont accepté le principe de 
l’acquisition de grandes surfaces de terres agricoles 
par des groupes financiers ou industriels étrangers, 

Les mutations sociales et 
environnementales : des impacts 
différenciés selon le genre

qq Femmesqetqenfantsqtamisantqlaqterreq
extraiteqparqlesqhommesqdansquneqmineq
d’orqaujourd’huiqabandonnée,qdansql’espoirq
d’enqextraireqencoreqdeqlaqpoussièreqd’or,q
communeqdeqBondigui,qSudqduqBurkinaqFaso.qq
© Maud Loireau, 2019

* L’approche par les syndromes (Lüdeke et al., 2004) permet de joindre par une approche 
synergique, différentes échelles de vulnérabilité, allant de la vulnérabilité individuelle (personnes, 
ménages) à celle de certains groupes sociaux, puis à celle d’un territoire ou d’un pays, ce qui 
permet de définir un profil de vulnérabilité caractéristique.



>.ZOOM.|.L’accèsqàql’eauqagricole,q
unqdroitqéconomiqueqreconnuqmaisq
peuqrespectéq
Dans plusieurs pays, comme au Niger, l’égalité des droits économiques 
des femmes et des hommes est inscrite dans la législation nationale. 
Cependant, dans la pratique, ces droits sont souvent mal respectés 
comme l’accès à l’eau agricole (l’eau d’irrigation), qui est essentiel en 
zones arides. À travers l’exemple de deux périmètres irrigués rizicoles 
au Niger, une étude montre lesqmécanismesqdeqmarginalisation,qvoireq
d’exclusion,qdesq femmesqauq foncierqetqàq l’eauqagricole,qmalgréquneq
prioritéqréaffirméeqdeql’importanceqdeqlaqpriseqenqcompteqduqgenreq
pourqréduireqlaqpauvretéqetql’insécuritéqalimentaire.q

Dans un premier temps, l’accès des femmes aux parcelles aménagées 
est, de fait, très difficile, car les chefs de ménage hommes sont 
privilégiés. Ensuite, pour les quelques femmes qui ont une parcelle, 
l’accès à l’eau est particulièrement contraignant sur les périmètres 
ayant des problèmes techniques et organisationnels, là où il faut 
irriguer la nuit et surveiller les tours d’eau dans un rapport de force 
avec les voisins. Par ailleurs, les difficultés d’accès à la main d’œuvre 
et aux intrants les pénalisent et les marges réalisées sont très faibles. 
Enfin, malgré l’interdiction de transmission ou de vente, les parcelles 
se transmettent dans la famille entre hommes, en excluant les 
femmes de l’héritage, selon des règles coutumières contraires à la 
législation en vigueur.
D’après Alou et al., 2015. 
Pour plus d’informations sur les conséquences des discriminations de genre sur l’agriculture 
familiale : Hiilenkamp, 2011 ; Croppenstedt et al., 2013 ; Guétat et al., 2014.

qp Systèmeqd'irrigationqenqTunisie.qLa technique de l'irrigation 
gravitaire consiste à arroser les cultures en faisant ruisseler l'eau 
à la surface du sol.qqJ. Champion © IRD

** Voir le site de Land Matrix initiative qui suit les investissements fonciers à grande échelle dans 
le monde : http://landmatrix.org

qp Travailqagricoleqdansqlaqvalléeqdeql'AïtqBouguemezqauqMaroc.q
Pour la majorité des habitants de cette vallée, les produits de 
l'agriculture irriguée (céréales et fourrage) sont destinés à 
l'alimentation des familles.qqL. Auclair © IRD
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comme, par exemple, au Mali, en Éthiopie ou au Soudan 
pour n’en citer que quelques-uns** (Nicolas, 2014). 
De nombreux débats alimentent cette question et, en 
particulier, l’impact de la réduction de l’espace foncier 
disponible sur l’agriculture familiale et/ou l’élevage. 
Les conséquences sur les droits des femmes sont tout 
aussi négatives, puisqu’ils sont généralement les moins 
sécurisés. De plus, les femmes sont souvent exclues 
des négociations sur les « compensations » liées aux 
transferts fonciers et se trouvent ainsi lésées.

>.EXEMPLE.|.Perteqd’accèsqauqfoncierqetq
déféminisationqdeql’agricultureqauqNiger
Dans le sud du Niger, à proximité de Maradi, dans une région 
densément peuplée où la pression foncière est forte avec 
des crises de subsistance récurrentes, laq déféminisationq deq
l’agricultureqestqenqcoursqparqlaqclaustrationqdesqfemmesqsousq
laq pressionq d’unq islamq radical.q Ceq nouvelq ordreq socialq aq étéq
utiliséqpourqfaireqsortirqlesqfemmesqdeql’activitéqagricoleqenqlesq
excluantq deq l’accèsq auq foncier.q Cetteq perteq d’autonomieq etq deq
ressourcesq aq aggravéq laq paupérisationq desq femmes,q dontq lesq
chargesqetqlesqobligationsqsocialesqdemeurent : la diversification 
vers d’autres activités est limitée, et les hommes ne sont 
pour la plupart pas en mesure d’assurer les besoins de base 
(alimentaires et non-alimentaires) de leur famille ; la situation 
sociale est particulièrement critique puisque, dans cette partie 
du Niger, près de la moitié des enfants de moins de 5 ans souffre 
de malnutrition chronique.

Pour contrer cette tendance, certains projets travaillent 
avec des associations et des imams pour avoir recours 
au droit musulman, ce qui a permis, dans certains cas, 
d’éviter cette perte d’usufruit du foncier pour les femmes 
en les incluant dans les successions (ce que ne prévoient 
pas les règles lignagères). Même si la répartition est 
inégalitaire entre garçons et filles, cela permet au moins 
à ces dernières d’avoir un accès sécurisé à un minimum 
de terre.
Pour plus d’informations : Diarra et Monimart, 2006. 

qp JourqdeqfêteqàqSinaqkwara,qNiger.qqM.L. Sabrié © IRD
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>.ZOOM.|.Laqsituationq
particulièreqdesqoasisq:qq
desqressourcesqetqdesqsavoirsqq
àqprotéger
Si les systèmes oasiens sont variés, tous dépendent 
de l’accès à l’eau souterraine dans des zones 
particulièrement arides. Ces milieux sont souvent affectés 
par la désertification, tant en raison des changements 
environnementaux globaux que des modes d’exploitation 
qui altèrent la ressource en eau. Or, l’économie rurale 
des oasis du Sahara repose sur une agriculture familiale 
diversifiée où le palmier dattier tient une place importante. 
De nombreuses activités de transformation des produits 
de l’oasis sont menées par les femmes, mais la baisse 
des ressources, dans un contexte de forte croissance 
démographique et de changement des modes de 
consommation rendant ces produits moins attractifs, 
entraîne une paupérisation de la population affectant 
particulièrement les femmes qui sont moins mobiles que 
les hommes. Dans plusieurs oasis, comme à Figuig au 
Maroc, des actions d’appui aux activités artisanales comme 
le tissage (organisation de la commercialisation par des 
foires ou de nouveaux circuits) permettent de revaloriser 
les techniques qui mobilisent des savoirs anciens, alliant 
amélioration des revenus et valorisation de l’identité 
culturelle. Laq créationq d’indicationsq géographiquesq pourq
cesqproductionsqlocales,qrespectueusesqd’unqsavoir-faire,q
permetq deq soutenir,q parq lesq débouchésq commerciauxq etq
lesqprix,quneqdémarcheqdeqvalorisationqetqdeqconservationq
deq laq diversitéq biologiqueq etq culturelleq deq cesq espacesq
menacésqparqlaqmondialisation.
Pour plus d’informations : 
Centre d’Actions et de Réalisations Internationales (CARI), association qui appuie les 
acteurs locaux du développement en zones arides, notamment oasiennes, sur la lutte 
contre la désertification : www.cariassociation.org
Sur les indications géographiques : AFD/FFEM, 2010.

Questions de genre en zones sèches
Les femmes, actrices de la lutte contre la désertification20

une DiMinuTion De L’ACCès Aux RessouRCes pouR 
Les FeMMes

Une autre conséquence de la pression foncière est la 
réduction des jachères (en superficie et en durée) et 
des espaces non cultivés (« brousse »), dans lesquels 
les femmes pratiquent des activités de cueillette de 
fruits, plantes, écorces ou racines qui rentrent dans les 
préparations alimentaires (y compris durant la soudure) 
ou dans la pharmacopée et qui sont parfois vendus. 
Luxereau (2003, p.78) souligne que « lorsque les activités 
de cueillette et de ramassage sont effectuées par des 
populations sédentaires, elles sont souvent considérées 
comme des activités de production essentiellement 
féminines et marginales vis-à-vis de la céréaliculture 
mais qui acquièrent une importance primordiale 
en période de disette ». Mais avec les changements 
écologiques et sociaux, les femmes ne sont plus seules 
à s’intéresser à ces plantes et les chefs de ménage 
hommes se mettent aussi à leur cueillette avec un 
objectif de commercialisation.

Dans une étude menée au sud-ouest du Burkina Faso, 
Fourgeau (2002) souligne les conséquences de la 
réduction des jachères sur les activités des femmes.  
Avec la perte des ressources de cueillette dans les 
espaces non cultivés, les femmes doivent trouver de 
nouvelles activités pour assumer leurs responsabilités 
au sein de la famille (fourniture de condiments ou 
participation à certaines dépenses monétaires). 
Par ailleurs, on constate aussi une diminution de la 
diversité des plantes cultivées (diversité des cultures, 
jardins maraîchers, mils, etc.) par la transformation 
des systèmes de production. L’introduction de 
semences issues de la recherche agronomique, avec 
une homogénéisation génétique et la perte de certaines 
caractéristiques comme le photopériodisme (pour 
les mils/sorghos), a un impact négatif sur la sécurité 
alimentaire des familles, sur les plans quantitatif et de la 
diversité de l’alimentation. 

qt Conditionnementqdeqproduitsqissusqd’uneqoasisqenqTunisie.qqq
© M. Loireau

qq CoopérativeqdesqfemmesqàqZammourq:qtriqdeql'orge.qTunisie.qqq
C. Lamontagne© IRD

http://
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>.ZOOM.|.Migrationsqetqvulnérabilité
Au Niger, à Dantiandou, même si les migrations des hommes sont anciennes, elles ont pris ces dernières décennies une ampleur 
inégalée du fait de la croissance démographique, de la saturation des terroirs ainsi que des crises alimentaires successives. La 
diminution observée des réserves alimentaires d’une année sur l’autre a plusieurs causes : outre les fluctuations de la production 
liées aux aléas climatiques, il y a le problème de la dégradation de la fertilité des sols, les ventes de plus en plus précoces ou 
encore le gage d’une partie de la récolte pour rembourser les dettes contractées lors de la précédente soudure.

Dans ces conditions, c’est parfois la majorité des hommes actifs d’une communauté villageoise qui se déplace. La crise de 
l’agriculture au Niger impose désormais la mobilité temporaire de la plupart des hommes, et plus seulement des célibataires, car la 
recherche de revenus à l’extérieur s’impose à tous. La plupart font du petit commerce, activité qui nécessite un fonds de démarrage 
et il est courant de vendre du mil ou des petits ruminants pour financer le départ. Mais, dans un contexte de grande précarité 
financière et alimentaire des familles, cet engagement des actifs est risqué. D’autant plus que le contexte de la migration a aussi 
changé avec les troubles politiques 
et sécuritaires affectant les pays de 
destination. Or, pendant plus de six 
mois, les femmes, les enfants et les 
personnes âgées sont laissés sur 
l’exploitation. Ils devront faire face 
à la soudure de plus en plus précoce 
en raison de la faiblesse des réserves 
alimentaires issues de la production 
familiale ; il n’est pas rare que les 
hommes ne reviennent pas à temps 
pour les premiers travaux de la 
saison, particulièrement éprouvants 
physiquement comme les labours. 
Laq rechercheq deq revenusq parq laq
migrationq seq paieq auq prixq d’uneq
vulnérabilitéq accrueq deq laq familleq
etq d’impactsq importantsq surq lesq
systèmesqd’activitésqlocaux.
D’après Bidou et Droy, 2017. 
Pour plus d’informations : Mounkaïla, 2002 ; Hesse  
et al., 2013.

Les MigRATions : Des bouLeveRseMenTs 
soCioDéMogRAphiques

Dans de nombreux pays des zones sèches, notamment 
sahélo-soudaniens, les dynamiques migratoires 
sont anciennes et les revenus actuels engendrés par 
cette mobilité sont d’un poids très significatif dans 
les économies nationales. L’attention s’est souvent 
focalisée sur les migrations de longue durée et, plus 
spécialement, celles à destination de l’Europe ou les 
migrations de colonisation agricole, comme celles des 
Mossi à l’intérieur du Burkina Faso, vers des zones 
nouvellement mises en culture ou vers les pays voisins 
(Sautter, 1980). 

Les migrations de courte durée, qu’on appelle aussi 
migrations temporaires (entre 3 et 6 mois), sont aussi 
très répandues en milieu rural sahélo-soudanien. 
Elles font partie intégrante du système d’activités 
(notamment depuis la colonisation et la nécessité 
de trouver de l’argent pour payer l’impôt). Elles sont 
liées au calendrier agricole : durant la saison sèche, 
après les récoltes, beaucoup d’hommes quittent les 
villages plusieurs mois pour trouver du travail, ce 
qui place les femmes dans un rôle central avec des 

responsabilités accrues dans la famille (subsistance, 
soins aux enfants et aux personnes âgées). Ces 
migrants temporaires peuvent chercher une activité 
en ville ou aller dans les pays voisins selon des circuits 
plus ou moins balisés, c’est-à-dire avec des relais 
sur place. Ils reviennent pour les travaux agricoles 
qui démarrent à la saison des pluies. Ces migrations 
permettent de compléter les revenus dans un contexte 
où les possibilités de diversification des activités sur 
place sont assez réduites et où les activités agricoles et 
agropastorales sont soumises à de fortes variations en 
raison des aléas climatiques, des chocs économiques et 
sécuritaires (Lallou et Delaunay, 2015). La dégradation 
de l’environnement, qui entraîne la perte des moyens 
de subsistance, accroît la pression sur les dynamiques 
migratoires.

Désormais, dans de nombreuses régions, les migrations 
temporaires sont aussi un moyen pour des femmes, 
mariées ou non, de mener une activité rémunérée, 
souvent en ville, afin de contribuer aux dépenses 
familiales ou de constituer le trousseau pour les jeunes 
filles. La féminisation des migrations s’observe aussi 
bien dans le cas des migrations de courte durée que de 
longue durée ou internationales. 

qq Migrants.qNiger.qVoyageursq(probablementq
desqmigrantsqjournaliers)qsurqlaqrouteqreliantq
BaadoqetqIllela.  F. Boyer © IRD
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>.EXEMPLE.|.Àqquiqprofiteqleqjatrophaq?qUnqprojetqdeqdéveloppementqd’uneq
filièreqcourteqd’agrocarburantqpourqréduireqlaqprécaritéqénergétiqueqauqMali
À partir de 2005, les liens entre l’accès à l’énergie et les 
questions de développement (amélioration des conditions 
de vie grâce à l’accès à l’électricité et au développement 
économique) ont suscité beaucoup de réflexions, notamment 
avec la possibilité de substitution des carburants fossiles par 
des carburants alternatifs — agrocarburants notamment — 
accessibles en zone rurale. Les engagements pris à l’échelle 
de l’Union européenne pour leur intégration au sein du 
secteur du transport ont ainsi contribué à l’époque à un fort 
engouement pour les agrocarburants. À l’échelle des pays 
en développement, il y eut beaucoup d’annonces de projets 
de production de gasoil d’origine végétale ou d’éthanol sur 
la base du développement de grandes cultures, en général 
selon un modèle agroindustriel, avec un intérêt particulier 
pour le jatropha (Jatropha curcas) qui est un arbuste 
fournissant des graines oléagineuses non comestibles.  
Or, le bilan économique des plantations à grande échelle de 
cet arbuste, qualifié un temps d’une réputation « d’or vert »,  
a été plutôt décevant et il n’y a eu que peu de plantations 
mono-spécifiques, limitant ainsi les effets d’accaparement 
des terres. 

Dans le même temps, une réflexion a été engagée par les 
organisations non gouvernementales (ONG) sur la possibilité 
de développer au niveau des exploitations familiales des 
agrocarburants en filière courte afin de réduire la précarité 
énergétique en zone rurale. Ainsi, dans la zone cotonnière 
du Mali, les producteurs de coton ont saisi l’opportunité 
offerte par les promoteurs de jatropha, avec la perspective 

d’obtenir une production d’huile-carburant capable de 
remplacer le gasoil dans certains équipements ruraux 
(groupes électrogènes, moulins, etc.). Dans cette région, 
le jatropha était déjà présent, notamment en haies dont 
l’installation avait été promue par la société cotonnière 
dans le cadre de la lutte antiérosive dans les années 1980. 
En pratique, les fruits étaient peu valorisés car toxiques.  
À cette époque, les femmes pouvaient récolter les baies de 
jatropha librement, sans payer, en prévenant seulement les 
propriétaires. Certaines vieilles femmes en faisaient du savon 
pour l’usage de la famille, au prix du décorticage laborieux 
de chaque amande. Mais les besoins en savon de la famille 
étaient alors essentiellement couverts par la fabrication 
maison du savon de karité.

Les différents projets de promotion du jatropha ont fortement 
incité les producteurs à installer de nouveaux plants de 
jatropha issus des semences locales. Sur trois communes du 
bassin cotonnier, on est passé d’environ 55 milliers de plants 
avant l’arrivée des promoteurs en 2008 à plus de 420 milliers 
de plants en 2014. Beaucoup de plantations ont été disposées 
en haies autour de champs de culture. Les enquêtes 
réalisées dans le cadre du réseau JatroRef montrent que la 
perspective de revenus n’était pas la première motivation des 
producteurs. En effet, ils se sont intéressés tout d’abord au 
jatropha comme une réponse aux problématiques d’érosion 
des sols et d’insécurité foncière et ont beaucoup tenu compte 
de ces paramètres dans le choix des sites de plantation.

Des jeux D’ACTeuRs AuTouR Des ChAngeMenTs De 
RépARTiTion Des RessouRCes

Les interventions de développement sont aussi un 
facteur important de transformation des relations de 
genre. Les exemples sont nombreux où des projets de 
développement, « aveugles » à la question du genre, 
ont contribué à la perte d’autonomie des femmes. 

Mais, les jeux d’acteurs sont parfois complexes et la 
capacité des femmes à développer des stratégies pour 
faire face à des changements de situation dans la gestion 
des ressources se révèle étonnante, comme le montre 
l’exemple ci-dessous d’un projet de production de 
jatropha en milieu paysan au Mali, destiné à fournir des 
carburants pour les moulins ou les groupes électrogènes 
dans les villages.
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Dans la même période, les promoteurs ont commencé à 
acheter la graine de jatropha, entre 50 et 150 FCFA/kg. Duq
faitq deq l’installationq deq plantationsq etq deq l’émergenceq d’unq
marché,q lesq grainesq n’ontq plusq étéq enq libreq accèsq pourq lesq
femmes,qlesqhommesqs’étantqappropriéql’activité. Néanmoins 
les femmes sont restées fortement mobilisées pour la 
récolte et le traitement post-récolte du jatropha comme le 
décapsulage, le tri et le vannage.

Parallèlement, le marché du karité s’est développé, les 
entreprises de transformation de karité de la région de 
Bobo-Dioulasso au Burkina Faso ont étendu leur zone 
d’approvisionnement jusque dans la région de Sikasso au 
Mali. Ceci a constitué une opportunité pour les femmes, la 
collecte et la commercialisation du karité étant des activités 
féminines. Dans plusieurs ménages, les femmes ont cherché 
à avoir plus de graines de jatropha pour satisfaire les besoins 
en savon du ménage et ainsi remplacer le karité disponible 
alors pour la vente. Ainsi, la technique de fabrication de savon 
à base de jatropha s’est largement diffusée entre 2008 et 2014 
et certaines femmes achetaient des graines de jatropha entre 
120 et 150 FCFA/kg.

Des enquêtes menées auprès de ménages pendant la 
campagne agricoles 2014 mettent en évidence que malgré 
la restriction d’accès aux graines de jatropha, les femmes 
peuvent en obtenir, soit en négociant directement avec le chef 

de famille comme rétribution de leur travail de récolte et post-
récolte, soit en escamotant une partie des graines lors des 
travaux qu’elles effectuent dans les plantations de la famille, 
soit en faisant des arrangements avec des propriétaires de 
plantations. On estime qu’environ 30 % des graines reviennent 
finalement aux femmes, mais avec des situations contrastées 
en fonction de l’attitude du chef de ménage. Les femmes 
combinent ainsi deux objectifs : satisfaire les besoins en 
savon du ménage et avoir une source de revenus personnelle. 

Toutefois, les plantations installées récemment sont moins 
productives qu’attendu et les promoteurs du jatropha 
peinent à s’approvisionner en matière première pour 
faire fonctionner les unités de transformation. Même si le 
gisement de graines disponibles sur le territoire est amené 
à progresser avec la maturité des plants, la perspective 
d’une filière locale d’agrocarburant à base de jatropha reste 
encore incertaine. Ces plantations rendent aussi d’autres 
services écosystémiques, comme la stabilisation des 
sols très exposés à l’érosion. Et si les femmes semblent 
avoir perdu la main sur cette ressource, en pratique, elles 
captent une part significative du gisement. Conséquenceq
inattendueq:qlaqvalorisationqdesqgrainesqseqjoueraqdoncqentreq
lesq promoteursq deq laq filièreq «q huileq deq Jatrophaq »q etq lesq
femmes…q
Pour plus d’informations : Iram, 2014
Réseau JatroRef : http://jatroref.iram-fr.org

qt Leqjatropha,quneqsourceqd'agrocarburant.  P. Zante © IRD

qp FemmesqduqvillageqdeqNampenaqfabriquantqduqsavonqàqpartirqdesqsédimentsqdeqjatropha.q23 janvier 2014, inauguration de 2 unités de 
production d'huile végétale de jatropha pure à Yorosso et Koury, dans le sud-est du Mali.  © GERES
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La capacité d’action des femmes, que l’on constate dans 
les domaines économiques, se manifeste aussi dans 
les actions de lutte contre la dégradation des terres. 
Elles peuvent être orientées sur des activités ex post 
de restauration des terres ou ex ante de contribution 
au maintien de la biodiversité, comme la valorisation 
des produits de la forêt. Les femmes développent aussi 
des initiatives afin d’améliorer leurs conditions de  
vie et compenser les effets négatifs de la dégradation  
des terres.

LiMiTeR LA DéFoResTATion en RéDuisAnT LA 
ConsoMMATion De bois De ChAuFFe 

Dans les zones tropicales arides, le bois est la 
principale source d’énergie domestique pour la 
cuisine et l’éclairage des populations rurales comme 
urbaines. Dans certaines zones, cela peut être source 
de dégradation forestière, voire de déforestation.  
Les données concernant le bois comme source d’énergie 
présentent un degré élevé d’incertitude en raison des 
difficultés de mesure du prélèvement (Ozer, 2004).  
Dans de nombreux pays, faute d’alternatives  
abordables pour l’essentiel des ménages (gaz ou 

électricité), les actions de lutte contre la déforestation 
sont menées dans deux directions. D’une part, la 
gestion de la ressource avec la création de marchés  
du bois régulés (Hautdidier et al., 2004) ou de 
plantations dédiées à la production de bois-énergie ; 
d’autre part, la réduction de la consommation 
par l’utilisation de matériels de combustion plus  
économes, comme les foyers améliorés ou de produits 
alternatifs, comme les briquettes de résidus végétaux 
par exemple. Dans les deux cas, les femmes sont 
impliquées à des degrés divers.

En ce qui concerne la gestion de la ressource ligneuse, 
dans beaucoup de sociétés rurales, ce sont les femmes 
et leurs enfants qui sont chargés de collecter du bois 
de feu ; elles ramassent généralement du bois mort 
souvent de plus en plus loin de leur domicile, et le 
transportent à pied, ce qui est un travail long et pénible. 
Ce prélèvement n’est cependant pas toujours neutre 
sur le plan environnemental : dans de rares cas, comme 
dans le sud du Maroc, les femmes coupent les branches 
basses des arganiers pour former de grands tas de bois 
devant leur maison, ce qui est un signe de richesse, mais 
qui fragilise fortement les arbres.

Les femmes mobilisées dans la lutte contre 
la dégradation des terres

qq AgroforêtqenqEthiopie. Affiche faisant la promotion d'une agroforêt, zone de production du café arabica. H De Foresta © IRD
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Cependant, les femmes sont rarement décisionnaires 
de la coupe de bois sur des arbres vivants et de la 
fabrication de charbon de bois, que ce soit à partir 
de ressources ligneuses gérées et renouvelées ou, 
plus fréquemment, par prélèvement non maîtrisé.  
Or, les quantités prélevées sont souvent supérieures 
au renouvellement naturel de la forêt, ce qui constitue 
un des facteurs majeurs (et souvent le principal) de la 
déforestation en zones arides. 

Pour ce qui est de la consommation, de nombreux 
travaux ont été entrepris depuis les années 1980 pour 
mettre au point et diffuser des foyers qui améliorent le 
rendement calorifique, permettant ainsi de diminuer 
la quantité de bois ou de charbon de bois consommée 
pour la cuisson des aliments ainsi que l’émission de 

fumées toxiques pouvant affecter la santé des femmes et 
des membres du ménage. Ces foyers permettent de faire 
des économies et ils s’intègrent assez facilement dans 
les usages locaux mais leur diffusion reste limitée en 
l’absence de politiques publiques incitatives. D’autres 
innovations, comme les fours solaires, ont aussi fait 
l’objet d’expérimentations mais ont plus de difficultés à 
s’insérer dans les pratiques domestiques. 

Des alternatives au remplacement du bois ou du 
charbon de bois par du combustible issu de résidus 
végétaux sont prometteuses. Elles impliquent des 
associations locales, la recherche et des ONG, comme 
dans le cas du projet « Biocombustible au Burkina Faso » 
à Banfora (cf. ci-dessous).

>.EXEMPLE.|.Fabriquerqduqcombustibleqàqpartirqdeqrésidusqvégétauxq:q
uneqsourceqdeqrevenusqpourqlesqfemmesqetquneqactionqpourqlutterqcontreq
laqdésertification
À Banfora au Burkina Faso, l’ONG Projets Solidaires a 
développé le projet « Biocombustible au Burkina Faso » qui 
associe des acteurs burkinabés (associations de femmes, 
artisans, centres de recherche) et français (ONG Projets 
solidaires, acteurs de la recherche). En complément de 
la fabrication et de la diffusion de foyers améliorés, des 
buchettes sont fabriquées à partir de résidus végétaux 
combustibles afin de remplacer le bois et le charbon de 
bois dans les cuisines. Dans cette région, les associations 
de femmes sont bien structurées, notamment autour de la 
transformation du karité. L’association Munyu des Femmes de 
la Comoé, partenaire du projet, rassemble 10 000 femmes.

Le biocombustible est un mélange comprenant de la biomasse 
non utilisée pour d’autres usages (tiges de coton ou tourteau 
de karité par exemple), un liant (mélasse, gomme arabique, 
argile) et de l’eau. Il est réalisé selon un processus de 
fabrication comprenant le mélange, le pressage et le séchage.
Deux filières sont mises en œuvre : 
• la biomasse carbonisée (avec des tiges de coton 
notamment) pour la fabrication de briquettes destinées à 
remplacer le charbon de bois ;
• la biomasse non carbonisée (avec du tourteau de karité) 
pour faire des buchettes destinées à remplacer le bois.

En 2018, Projets solidaires a démarré un projet du même 
type au Sénégal en fabriquant du biocombustible à partir de 
résidus de coques d’arachide.
Pour plus d’informations :  
www.projets-solidaires.org/nos-projets/nos-realisations/165-projet-bio-charbon

Groupement biomasse
Groupement villageois Munyu

Liant (argile…)
Biomasse carbonisée

Village(s)

Biomasse
(tiges de coton…)

Poussier

Transporteurs

Briquettes

Mélange manuel

Carbonisateur

Groupement de femmes Munyu

Utilisatrices de briquettes

Groupement briquettes

Vente par le 
groupement
briquettes

Presse à briquettes

qp Photoqdeqfondq:qdépôtqdeqfoyersqaméliorésqfoyersqutilisésqpourqlaqcuisineqauqboisqouqauqcharbon,qSénégal.  S. Svistoonoff © IRD

© Ch. Cabrit / Projets solidaires
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vALoRiseR Les RessouRCes nATuReLLes  
eT MAinTeniR LA DiveRsiTé De L’éCosysTèMe 

Des projets innovants de valorisation de la biomasse 
végétale pour la fourniture de l’énergie sont en cours de 
montage comme le projet Jacigreen, au Burkina Faso. 
Mis en œuvre par une jeune ingénieure burkinabé, ce 
projet a pour objectif de produire de l’électricité à partir 
d’une plateforme de biométhanisation de la jacinthe 
d’eau, plante invasive répandue sur le fleuve Niger 
et néfaste pour le fonctionnement des écosystèmes 
aquatiques. La collecte de la jacinthe fournit ainsi des 
revenus aux femmes. Leurs conditions de vie sont 
améliorées à la fois grâce à la production d’électricité et 
à la régulation de cette espèce invasive. 

Améliorer la valorisation de ressources issues 
de la cueillette (fruits ou plantes) permet à la 
fois d’impliquer les femmes — car ces activités 
correspondent souvent à des tâches qu’elles assument 
traditionnellement — et protéger l’écosystème d’où 
ces ressources proviennent. C’est également un moyen 
pour acquérir et diffuser de nouvelles techniques de 
transformation et d’amélioration des produits : citons 
la fabrication du beurre de karité actuellement très 
recherché, ou celle de l’huile d’argan qui connaît aussi 
un grand succès à l’international. Ainsi, la protection, 
la valorisation et la régénération des parcs agroforestiers 
(parcs à arganier et parcs à karité) qui ont un rôle essentiel 
dans les services écosystémiques en zones arides, 
peuvent se faire à travers la valorisation économique de la  
collecte et de la transformation des fruits.

qu Fabricationqdeql'argan,qMaroc.q
Concassage des noix d'argan (pour 
en extraire l'amandon) dans une 
coopérative féminine.qG. Michon © IRD

qq Valorisationqdesqproduitsqduqterroirqrural,q
Tunisie.qCoopérative des femmes à Zammour.qq
Valorisation des produits de l'oasis (orge, figues 
séchées, fèves, pois-chiches, semences, miel...). 
Les produits sont destinés au marché local mais 
aussi aux visiteurs et aux touristes de passage. Ces 
femmes se déplacent régulièrement sur des foires 
nationales afin de faire connaître leurs produits.qq
C. Lamontagne © IRD
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>.EXEMPLE.|.Valoriserqlesqproduitsqforestiersqetqformerqlesqfemmesq:q
laqdistillationqdesqplantesqaromatiquesqenqTunisie

La région de Takrouna (gouvernorat 
du Kef), dans le nord-ouest de la 
Tunisie, est une zone forestière au relief 
accidenté, soumise à une forte érosion. 
Ses ressources naturelles ne sont pas 
toujours valorisées et exploitées de 
manière durable et optimale au plan 
économique par les populations locales.

Depuis 1985, la Fondation El Kef pour 
le développement régional mène des 
actions pour le développement socio-
économique local et l’amélioration 
des conditions de vie (électrification, 
aménagement de pistes, amélioration de l’habitat, etc.). 
Plusieurs actions sont menées spécifiquement pour soutenir 
les activités des femmes, dont la situation est vulnérable.

Dans cette région, la récolte de romarin, de lentisque et de 
menthe sauvage est une activité traditionnelle des femmes. 
Depuis 2009, un projet appuie la valorisation de ces produits 
à travers la distillation d’huile essentielle de romarin et de 
lentisque, ce qui permet d’améliorer la chaîne de valeur.

Une première formation pratique porte sur la gestion de la 
ressource : technique de prélèvement, choix des plantes  

en fonction de leur état de développement, techniques pour 
prélever sans altérer l’environnement.

La distillation, qui est réalisée dans le Centre de 
développement communautaire sur place, nécessite un  
savoir-faire technique. Grace à une formation, une 
quarantaine de femmes maîtrisent depuis quelques années 
les processus nécessaires pour obtenir des produits 
certifiés. Outre le romarin, les femmes distillent aussi la 
lavande, introduit et planté dans la zone, ce qui diversifie les 
activités de l’atelier et limite la pression sur les ressources 
naturelles locales.

Les techniques pédagogiques innovantes mobilisées pour 
ces formations ont créé une demande pour intervenir dans 
d’autres domaines, principalement la mise en place de 
jardins familiaux, grâce à un système de collecte d’eau de 
pluie, permettant la création d’emplois sur place et limitant 
l’exode rural. De plus, des travaux de conservation des 
eaux et du sol sont introduits dans la zone pour diminuer 
l’érosion, protéger la dégradation du sol et impliquer toute 
la population dans la protection environnementale.

Cetteq formeq d’exploitationq desq ressourcesq forestièresq
permetq auxq populationsq d’êtreq impliquéesq dansq laq
protectionq duq milieuq ; le niveau de technicité nécessaire 
à la distillation et le travail au sein de Groupement de 
Développement Agricole de Takrouna permettent aux 
femmes d’améliorer leur situation économique et leur 
empowerment. 

Le programme de développement de Takrouna est réalisé 
par plusieurs partenaires nationaux et étrangers.
D’après Khadraoui Hafidha, Directrice des programmes, Fondation El Kef pour le 
développement régional, le Kef, Tunisie.

qp Gauche.qDémonstrationqdeqlaqcoupeqdeqplante.q© Hafidha Khadraoui
qp Droite.qPeséeqdesqplantesqetqremplissageqdeq«qlambicq». © Hafidha Khadraoui

qq Leqcentreqcommunautaire,qunqlieuqdeqformationqetqdeqdynamiqueqcommunautaireq:qsystèmeqdeqgestionqd’eauqetqcréationqdesqjardinsq
familiaux.q© Hafidha Khadraoui

qp Travauxqdeqconservationqdesqeauxqetqduqsol.q© Hafidha Khadraoui
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>.EXEMPLE.|.Laqplaceqdesqfemmesqdansqlesqmini-laiteriesqdeqNariinduqauqNiger
Les femmes sont les premières concernées par les évolutions 
des filières de lait locales dont le développement représente 
pour elles à la fois des opportunités, mais aussi une menace 
de perte de contrôle avec le risque, pour elles, d’être 
marginalisées, voire évincées de ces filières.

Dans les unités familiales pastorales, l’organisation du 
travail est encore caractérisée par une division sexuelle des 
tâches très marquée, mais qui évolue selon les contextes. 
Traditionnellement, les hommes assuraient la conduite, le 
gardiennage, l’abreuvement, les soins et la vente du bétail, 
alors que les femmes avaient la maîtrise exclusive du lait 
(consommation, transformation, vente dans le voisinage et sur 
les marchés…) qui constitue une ressource clé pour la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle des ménages et contribue à 
leur autonomie. Les femmes sont depuis longtemps très 
impliquées dans les filières de lait locales, dont elles tirent 
des revenus importants et réguliers, ce qui participe à leur 
autonomie financière. 

L’augmentation de la demande urbaine a entraîné une mise 
en place de réseaux de collecte et de distribution et une 
réorganisation des systèmes d’élevage fortement affaiblis par 
les grandes sécheresses. Ainsi au Niger, ceux-ci s’organisent 
aujourd’hui selon deux modalités : 
1. Un système extensif traditionnel avec des troupeaux 
d’une taille maximale d’une quarantaine de têtes dont une 
partie reste en périphérie de Niamey et l’autre partie part en 
transhumance. 
2. Un système semi-intensif aux alentours de Niamey pour la 
production laitière avec complémentation alimentaire en son 
et fourrage. 

En parallèle, dans les années 1970, les sociétés entreprises 
d’État comme OLANI (Office du lait du Niger) ont été créées 
pour promouvoir la production locale de lait et garantir la 
sécurité alimentaire des enfants et des familles en ville dans 
un contexte de développement de l’aide alimentaire avec 
l’appui du Programme alimentaire mondial, du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ou de la 

Banque Mondiale. Dans les années 1980, la mise en œuvre des 
programmes d’ajustement structurel a conduit à privatiser la 
majorité des laiteries gouvernementales revendues ou cédées 
à des investisseurs privés. Mais ces derniers ont échoué dans 
la collecte du lait local et, pour faire face à la concurrence, ont 
recouru massivement à l’importation de poudre de lait. Dans 
les années 1990, un modèle plus modeste a été promu avec le 
développement de petites unités artisanales, comme les mini-
laiteries, soutenu par la FAO et mis en œuvre par des ONG.  
La crise de 2007-2008, marquée par la hausse des prix 
agricoles sur le marché mondial, a constitué un contexte 
favorable au développement des filières de lait locales au 
détriment de la poudre de lait importée. 

Différents projets d’appui à la sécurité alimentaire de la 
population de Niamey ont démarré dans ce contexte : le 
Programme de sécurisation de l’élevage et de l’agriculture 
péri-urbaine (2006-2008) suivi des Projets Nariindu 1 (2012-
2017) et Nariindu 2 (2017-2019). L’objectif général de ces projets 
était d’améliorer l’approvisionnement en lait local des centres 

AppuyeR Les DynAMiques TeRRiToRiALes  
AuTouR De L’AgRiCuLTuRe FAMiLiALe 

La croissance urbaine est observée dans tous les 
pays, certes à des rythmes différents, mais partout 
elle conduit à la mise en place de nouveaux circuits 
d’approvisionnement en denrées alimentaires. L’appui 
aux filières de production émanant de l’agriculture 
familiale est un moyen de soutenir des dynamiques 
territoriales, de valoriser des savoirs et des pratiques 
et d’améliorer les conditions de vie des populations 
rurales. Dans les zones arides, les systèmes pastoraux 
permettent d’entretenir et de valoriser le paysage tout 
en contribuant à l’approvisionnement en lait et en 
viande des populations urbaines. 

qp Sessionqd’alphabétisationqfonctionnelleqauprèsqdeqfemmesq
impliquéesqdansqlaqfilièreqdeqlaitqlocalqàqNiamey.qC’est l’une des 
activités du projet Nariindu pour sécuriser la place des femmes dans la 
filière. © Projet Nariindu / Iram – Karkara

qp Motifqdeqfondq:qpartageqdesqtâchesqsurqlaqfilièreqlaitqauqMali,quneqreprésentationqunqpeuq
dépasséeq?q(Mini-laiterie ex-Danaya Nono Koutiala, Mali). q© Christophe Rigourd / Iram

qp PointqdeqventeqdeqproduitsqlaitiersqdeqMmeqBahq(àqbaseqdeqlaitqlocalqetq
deqpoudreqdeqlaitqimportée)qàqSikasso,qMali.qq© Christophe Rigourd / Iram
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urbains au profit des petits éleveurs périurbains à travers la 
mise en place de centres de collecte gérés par les éleveurs, 
permettant la commercialisation de 4 000 litres de lait par 
jour (objectif pour Nariindu 2) ainsi que l’approvisionnement 
des éleveurs en aliments complémentaires pour le bétail. 
Ces centres de collecte, en générant un revenu régulier 
appréciable, pouvaient faire perdre aux femmes le contrôle 
de la filière lait. Aussi, les projets ont envisagé des modes 
de compensation afin qu’elles aient des revenus à travers 
la création d’activités rémunératrices avec l’appui des 
institutions de microfinance.

L’analyse de terrain met en évidence des situations très 
contrastées selon les centres de collecte, les villages et 
les ménages. À Hamdallaye, dans le plus ancien centre de 
collecte, les éleveuses n’ont plus, depuis longtemps, d’accès 
direct au lait cru et sont obligées de l’acheter aux hommes. À 
Kollo, un nombre significatif d’éleveuses ont encore un accès 
direct au lait cru, probablement grâce aux démarches du 
projet Narindu 1. Sur le bassin de collecte du centre prévu à 
Namaro, les éleveuses entendent, pour leur part, conserver 
leur accès direct au lait cru. Des actions sont proposées pour 
les soutenir dans leur projet comme, par exemple : 
• la sensibilisation avec l’ensemble des éleveurs sur les 
enjeux du genre et de la nutrition ; 
• l’implication et le renforcement des groupements 
d’éleveuses dans la gestion du centre de collecte et leur mise 
en relation avec les institutions de microfinance ; 
• la création au niveau du centre de collecte d’une unité de 
transformation en lait caillé gérée par les éleveuses ; 
• l’implication des éleveuses dans le choix des collecteurs 
villageois de lait qui jouent un rôle clé dans la circulation de 
l’information, la collecte du lait et la distribution de l’aliment 
pour le bétail.

Aucune étude historique systématique n’a été conduite sur 
cette progressive éviction des femmes de la filière du lait 
locale dans la périphérie de Niamey. Une telle évolution, qui 
prend des formes différentes selon les bassins de collecte, 
est liée à un faisceau de facteurs multi-scalaires et complexes 
à analyser. Maisq onq peutq émettreq l’hypothèseq queq laq miseq

enq placeq desq industriesq laitièresq publiques,q puisq privées,qq
aqdonnéquneqvaleurqmarchandeqauqlaitqlocal,qceqquiqaqconduitq
lesqhommesqàqentrerqenqconcurrenceqavecqlesqfemmesqdansq
laqventeqduqlaitqlocalqdepuisqplusqdeq30qans.q

Cette évolution représente un défi pour tous les projets 
d’appui aux filières de lait locales en Afrique de l’Ouest, 
qui connaissent actuellement un regain d’intérêt avec 
« l’offensive régionale pour la promotion du lait local » 
promue par la Communauté économique des États d’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO). Ilqestqimportantqdeqprendreqenqcompteq
lesq expériencesq conduitesq dansq desq contextesq différentsq
afinq d’envisagerq desq modesq d’accompagnementq afinq queqq
lesq femmesq puissentq tirerq partiq deq laq valorisationq deq laqq
filièreq toutq enq conservantq leq pouvoirq queq constitueq leqq
contrôleqduqlait,qproduitqàqhauteqvaleurqsymboliqueqdansqlesq
sociétésqpastorales.
Pour plus d’informations : http://filiere-lait-niger.iram-fr.org 
Sur la place du lait pour les femmes peules : Kuhn, 1997.
Sur les filières laitières en Afrique de l’Ouest : Corniaux et al., 2014.

qp CauserieqsurqlaqplaceqdesqfemmesqdansqlaqfilièreqlaitqàqNiamey.qq
 © Projet Nariindu / Iram – Karkara

qp ProductionqdeqyaourtqparqlaqcoopérativeqdeqfemmesqdeqYanfolila,qMali.qBien qu’il y ait certainement un peu de mise en scène liée à 
notre visite sur cette photo, les femmes semblent en général plus sensibilisées aux problèmes d’hygiène que les hommes dans les mini-
laiteries. Une amélioration des pratiques d’hygiène reste cependant nécessaire (pour les femmes et les hommes) et permettra de rallonger 
la durée de conservation des produits laitiers. © Christophe Rigourd / Iram
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>.EXEMPLE.|.Desqchantiersqpourqlaqrestaurationqdesqterres

Uneqsourceqdeqrevenusqpourqlesqfemmesqdansqq
leqGuidimakhaqenqMauritanie

Les travaux de protection et de restauration des terres sont 
décidés par les associations de gestion locale collective 
(Programme de Gestion des ressources naturelles, Pro-
GRN). Ces travaux consistent en l’aménagement de pare-feux 
et de cordons pierreux pour la conservation des eaux et des 
sols. En mobilisant de la main d’œuvre locale, rémunérée 
grâce aux financements des communes, de l’État ou d’autres 
partenaires, ils constituent des filets sociaux productifs. Les 
femmes sont particulièrement impliquées dans ces chantiers 
annuels durant les périodes de migration et de départ en 
transhumance des hommes, ce qui leur permet d’avoir 
des ressources monétaires pour faire face aux dépenses 
alimentaires.

Une enquête réalisée sur quatre sites (Rosier et Taroré, 2011) 
a permis d’analyser l’accessibilité de ces travaux à haute 
intensité de main d’œuvre (HIMO) aux femmes et aux hommes, 
ainsi que leurs impacts sur les revenus des ménages et leur 

sécurité alimentaire. Le choix des bénéficiaires des activités 
HIMO s’est fait sans sélection, la majorité des personnes étant 
considérées comme pauvres. La participation des femmes 
est variable selon les chantiers en fonction de la distance 
géographique et de la nature des travaux considérés comme 
masculins dans le cas des pare-feux. Pour les chantiers 
de fabrication de cordons pierreux, situés à proximité des 
villages, la proportion de femmes est plus élevée (ramassage 
de pierres), dépassant 70 %, bien qu’elles soient peu à peu 
confrontées à la concurrence des hommes souhaitant accéder 
eux aussi à cette activité rémunératrice.

En plus de la contribution à l’alimentation, qui a été 
l’affectation principale des revenus, la rémunération des 
activités HIMO a permis de régler des dettes, de garantir un 
autre crédit, d’acheter des animaux ou, notamment pour deux 
femmes, d’investir dans des charrettes pour le transport ou 
dans du matériel de protection d’un hangar. D’autres effets 
sont notés concernant la préservation et la restauration des 
ressources pour la cueillette et des pâturages, assurant ainsi 
le maintien des animaux dans le village.
D’après Rozier et Traoré, 2011.

souTeniR LA ResTAuRATion Des TeRRes  
eT Le ReboiseMenT

Depuis les grandes sécheresses du milieu des années 
1980 au Sahel et le constat de la crise écologique à 
laquelle beaucoup de zones sèches sont confrontées, 
de nombreuses techniques de restauration des sols 
ont été mises en œuvre. Les femmes sont souvent 
très impliquées dans ces travaux de restauration 
ou de lutte anti-érosion par la main d’œuvre 
qu’elles fournissent. Leurs avis, leurs intérêts et leur 
connaissance du milieu sont mésestimés et peu pris en 
compte. 

qu AgroécologieqauqTogo.qConstruction d'un cordon pierreux. 
Le vétiver renforce le cordon, permet de mieux lutter contre 
l’érosion des sols et de stocker du carbone. T. Chevallier © IRD
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>.EXEMPLE.|.Desqchantiersqpourqlaqrestaurationqdesqterres

AuqBurkinaqFaso,qunqmoyenqpourqlesqfemmesq
d’accéderqàqlaqterre

L’association APIL (Appui pour la promotion des initiatives 
locales) intègre les femmes comme partie prenante dans les 
actions de restauration des sols de la région Centre-Nord du 
Burkina Faso. Bien que les dispositions de la Réorganisation 
agraire et foncière au Burkina Faso de 2009 ouvrent l’accès 
à la terre pour tous, le droit coutumier foncier exclut la 
femme dans de nombreuses localités. Dans certains villages 
d’intervention d’APIL, la cause des femmes a été plaidée 
auprès des chefs coutumiers afin de leur accorder des terres 
pour qu’elles puissent contribuer à leur restauration et ainsi 
les rendre à nouveau productives. Des parcelles ont été mises 
à la disposition des femmes qui ont été initiées, au même titre 
que les hommes, aux techniques de conservation des eaux et 

des sols. Ainsi,qbienqqueqparfoisqtrèsqdénudéesqetqdégradées,q
etq neq pouvantq apparemmentq pasq garantirq uneq productionq
agricoleq conséquente,q cesq terresq ontq étéq transforméesq parq
lesqfemmesqenqdeqvéritablesqespacesqdeqproduction.

Auqregardqduqsuccèsqdesqfemmes,qlesqanciens,qlesqhommesqetq
lesqjeunesqseqmobilisentqavecqellesqpourqlaqrestaurationqdesq
sols. Organisées en groupements paysans féminins et mixtes 
par quartier, les communautés se sont concertées sur la 
nature et le calendrier des travaux de restauration à conduire. 
Des groupes de femmes ont ainsi travaillé en synergie avec 
les hommes à tour de rôle dans les champs collectifs et les 
champs individuels des femmes, des hommes et des jeunes, 
pour restaurer davantage de terres. Demi-lunes, cordons 
pierreux et zaï ont été construits et au moins 175 hectares de 
terres ont été restaurés dans chaque village depuis 2015.
D’après Benzid et Ouedraodo, 2017.

qp Femmesqbattantqleqriz,qBurkinaqFaso. H. Deval © IRD
qt JeunesqfillesqmauresqduqsudqdeqlaqMauritanie.q Michel Raunet © Cirad

Les femmes mobilisées dans la lutte contre la dégradation des terres
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Dynamiques organisationnelles : 
depuis les groupes villageois jusqu’aux 
conventions internationales

Au-delà des organisations liées aux structures de 
parenté, les formes collectives existant dans les 
sociétés sont diverses, fondées sur des critères de 
regroupement aussi variés que les classes d’âge, 
l’appartenance à un groupe religieux, à une entité 
spatiale ou pour des activités productives (travail 
agricole, commercialisation, etc.). Les groupements de 
femmes sont nombreux et variés selon un ou plusieurs 
des critères précités. Tout comme le groupe familial, 
ces organisations contribuent au réseau social qui se 
renouvelle et se renforce lors des rites sociaux, comme 
les cérémonies ou les activités collectives. Pour une 
personne, la capacité à entretenir ses réseaux est 
à la fois la base sociale de la dignité et une forme 
d’assurance. En effet, ces réseaux, parfois puissants, 
permettent de mener des actions collectives et 
d’entraide en cas de problème. En être exclu est souvent 
la manifestation la plus pénible de la pauvreté*.

Les oRgAnisATions CoLLeCTives : une pLACe pARFois 
DiFFiCiLe à TRouveR pouR Les FeMMes

La dynamique des organisations collectives est 
étroitement liée à l’organisation sociale, mais aussi 
à l’histoire politique des pays qui entravent ou 
soutiennent ces mouvements. Ainsi, le contexte en 
Amérique latine est très différent de celui de l’Afrique 
subsaharienne. À différentes échelles, de nouvelles 
organisations collectives se sont créées, souvent en 
prenant appui sur des formes existantes. Cependant, 
dès que ces organisations « dépassent » le périmètre 
accordé aux femmes dans la société, une dynamique 
volontariste (affirmative action) est nécessaire 
pour que, d’une part, la représentation des intérêts 
spécifiques des femmes soit assurée et que, d’autre 
part, des femmes soient investies de responsabilités.

* Pour une approche de la pauvreté et des privations selon le genre qui dépasse les aspects 
matériels et monétaires, voir les travaux de Nussbaum (2000) et de Robeyns (2003).

qq Rassemblementq
deqfemmes,qMaroc.q
G. Michon © IRD
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L’intérêt de ces formes collectives est de contribuer 
à renforcer le pouvoir de décision des femmes. 
Elles peuvent être un facteur de transformation 
sociale comme parfois dans le cas des tontines ou 
des groupements de producteurs du commerce 
équitable (karité, argan mais aussi d’autres produits 
comme le coton biologique ou le sésame biologique).  
Ces organisations, en se structurant à une échelle 
régionale, deviennent des acteurs économiques 
importants, pouvant peser sur l’organisation de 
la filière et sur la reconnaissance des produits 
(indication géographique ou autres labels). L’objectif 
de l’articulation entre production respectueuse de 
l’environnement et organisation de type commerce 
équitable est de joindre durabilité sociale et durabilité 
environnementale.

En Afrique subsaharienne, le nombre d’organisations 
paysannes où les femmes forment la majorité, sinon 
la totalité des membres, progresse, mais la visibilité 
de ces organisations est plus limitée que celle où les 
hommes occupent une position de premier plan. Cette 
disparité est due en partie aux conditions historiques et 
sociales dans lesquelles les organisations coopératives 
ont été créées. Dans de nombreuses régions, 
l’implantation a été liée à la promotion des cultures de 
rente qui, pour les structures d’encadrement, étaient 
de la responsabilité des hommes, même si les femmes 
contribuaient à la culture en tant que main d’œuvre.

qq Afficheqdeqvalorisationqdesq
produitsqduqterroirqauqMaroc.qIci, une 
coopérative de femmes fabriquant de 
l'huile d'argan à Tamounte.   
G. Michon © IRD

qq Afficheqd'uneqcoopérativeqféminineq
fabricantqdeql'huileqd'argan,qTafraout,q
Maroc.qG. Michon © IRD

qq Laqtontine,qunqsystèmeqdeqcréditqetqd'entraideqtraditionnel.q
Affiche de promotion de la tontine, système traditionnel de crédit. 
La tontine est un contrat aléatoire correspondant au financement 
collectif de l'achat d'un actif financier ou d'un bien dont la 
propriété revient à une partie seulement des souscripteurs. On 
distingue les placements tontiniers des associations tontinières, 
qui sont des sortes de sociétés mutuelles ayant cours en Afrique.q 
M. Donnat © IRD

Dynamiques organisationnelles : depuis les groupes villageois jusqu’aux conventions internationales
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Des MobiLisATions innovAnTes

Certaines innovations organisationnelles, en s’appuyant 
sur des règles sociales ou sur des formes d’entraide 
spécifiques à une société ou à un groupe, parviennent 
à entraîner une implication forte des participants. Deux 
points communs se retrouvent dans la diversité des 
initiatives : tout d’abord, celles-ci restent dans la sphère 

des femmes, surtout dans les sociétés où la séparation 
hommes/femmes est très importante (par exemple au 
Maroc ou en Tunisie), ensuite la réussite technique et 
économique de ces initiatives entraîne un fort sentiment 
de dignité et de reconnaissance. Sans doute, cette 
dimension est particulièrement importante parce que 
ces femmes vivent dans des sociétés où elles ont des 
positions de subalternes peu valorisées.

>.ZOOM.|.L’implicationqcroissanteqdesqfemmesqdansqlesqorganisationsqcollectivesq
enqAfriqueqsubsaharienneq:qdesqrésultatsqinégaux
L’augmentation des migrations masculines suite aux crises 
climatiques et aux déficits des productions céréalières dans 
les zones sahéliennes a entraîné un accroissement du rôle 
des femmes dans la subsistance. Celles-ci, impliquées dans 
le développement des productions maraîchères, se sont alors 
organisées en groupements pour bénéficier d’appuis pour la 
promotion de ces productions. La décentralisation des circuits 
de l’aide dans les années 1990 a permis à leurs organisations, 
qui se sont multipliées, de recevoir des appuis des ONG et 
des projets pour renforcer leurs capacités, dans un contexte 
où les femmes étaient encouragées à se structurer pour 
accéder à des formations, des intrants, des technologies et 
des crédits. L’émergence de groupements féminins a été 
facilitée par des traditions associatives préexistantes portant 
sur l’entraide pour les travaux agricoles, la prise en charge de 
dépenses sociales, l’apprentissage de savoir-faire. 

Cependant, les organisations féminines qui se sont constituées 
sont hétérogènes par leurs tailles et leurs fonctions. Leur 
expansion est plus marquée dans le cadre du maraichage, 
de la transformation des produits alimentaires et du micro-
crédit. Leur dynamisme varie en fonction de leur ancienneté 
et du contexte socioculturel. Dans les sociétés patriarcales 
où prédomine un Islam rigoriste et où la mobilité des femmes 
en dehors de l’espace domestique est mal acceptée, la 
participation des femmes aux organisations paysannes mixtes 
est limitée. C’estq pourquoiq laq formationq deq groupementsq
exclusivementq fémininsq estq souventq unq passageq obligéq
pourq permettreq auxq femmesq deq s’affirmer.q Dansq cetteq
configuration,q ellesq s’exprimentq plusq librement,q prennentq
deq laq distanceq vis-à-visq desq obligationsq domestiquesq etq
conjugales,q acquièrentq deq nouvellesq compétencesq etq uneq
identitéq professionnelle. Mais l’impact de l’action collective 
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qq Fertilisationqdesqsolsqparq
compostageqàqMadagascar.qq
T. Chevallier © IRD
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dans ces types de groupements ne doit pas être surestimé. La 
création de groupements féminins par les structures d’appui 
s’accompagne souvent de la promotion d’activités (artisanat, 
nutrition, embouche, petit commerce) considérées comme 
relevant du domaine des femmes. Cela ne remet pas en 
question la sous-estimation de leur rôle dans la production 
agricole et ne considère pas suffisamment les problèmes liés 
à leur manque de pouvoir. 

Pourq lesq organisationsq mixtes,q etq commeq ailleursq dansq
leq monde,q lesq femmesq éprouventq plusq deq difficultésq queq
lesq hommesq àq accéderq àq desq postesq deq responsabilité. 
Laq sous-représentationq desq femmesq auq niveauq desq
instancesq décisionnellesq estq trèsq marquéeq dansq lesq
organisationsq fédératives.q Lesq contraintesq queq lesq femmesq
rencontrentqpourqaccéderqàqdesqpostesqclésqproviennentqdesq
discriminationsq etq inégalitésq quiq altèrentq leurq confianceq enq
leursq capacitésq : niveau d’alphabétisation, de scolarisation 

et de formation technique et en gestion plus limité que les 
hommes, assise économique réduite ne leur permettant de 
prendre en charge des dépenses liées aux responsabilités 
associatives, accès limité à l’espace public et disponibilité 
insuffisante du fait des différentes activités exercées pour 
faire face à leurs engagements familiaux. 

Les femmes ne forment pas non plus un groupe homogène. 
Les impacts des dynamiques organisationnelles sur la 
situation des femmes et sur les rapports de genre sont liés 
à la spécificité des activités des organisations, aux contextes 
économiques et socioculturels dans lesquels elles s’insèrent 
et aux pratiques de leadership. Les groupements de femmes 
reflètent fréquemment la structure hiérarchique de la société 
mais leur dynamique associative est aussi associée à celle 
de la société civile. Souvent,qlesqpostesqclésqsontqauxqmainsq
desqainées,qdesqfemmesqdeqnotables,qdesqfemmesqlettrées,q
deq cellesq quiq disposentq deq plusq deq capacitésq économiquesq
etq relationnelles. L’articulationq entreq intérêtsq individuelsq
etqcollectifsqestqparfoisqproblématiqueqetqpeutqentraînerqunq
accroissementqdesqdisparitésqentreqcatégoriesqdeqfemmes.q

Cependant, les organisations féminines peuvent être aussi des 
espaces où des femmes en position d’infériorité s’affirment 
du fait de l’apprentissage de nouvelles compétences, des 
aptitudes dont elles font preuve dans les tâches qui leur sont 
confiées. On peut ainsi observer de nouvelles alliances de  
« sans voix » comme les femmes, les jeunes, les « castés », 
les dominés, les allochtones, qui s’associent pour réclamer 
des droits à la terre et aux arbres.

Laq visibilitéq queq lesq femmesq acquièrentq duq faitq deq leurq
implicationqcroissanteqdansqdesqactivitésqdeqdéveloppementq
etq laq subsistanceq desq famillesq vaq dansq leq sensq d’unq
rééquilibrageq desq rapportsq deq genre.q Mais,q leq surcroîtq deq
travailq etq deq chargesq qu’entraîneq l’augmentationq deq leursq
responsabilitésqestquneqmanifestationqdeqlaqpermanenceqdesq
rapportsqinégalitairesqdeqgenre,qvoireqdeqleurqrenforcement.
Pour plus d’informations : AGRIPADE, 2015 ; Wided et Bonnassieux, 2014 ; Saussey, 2011.

qt FemmesqàqGaoua,qBurkinaqFaso.qqR. Nisin © IRD

qq Venteqdeqproduitsqlocauxqparqlesqfemmes,qSénégal.qDes 
organisations de femmes ont vu le jour avec pour but de créer des 
microcircuits économiques dans les villages grâce en grande partie à 
leur travail dans les plantations, la récolte et la vente de produits issus 
de ces dernières.qqR. Bally © IRD

Dynamiques organisationnelles : depuis les groupes villageois jusqu’aux conventions internationales
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>.EXEMPLE.|.AuqMaroc,quneqtraditionqdeq«qpassageqduqdonq»qintégréeqdansq
unqprogrammeqdeqdéveloppement

>.EXEMPLE.|.Leqrenforcementqdesqcapacitésqdesqfemmesq:qlesqcaissesq
d’épargne-créditq«qMataqMasuqDubaraq»qdansqlaqrégionqdeqMaradiqauqNiger

Dans la région montagneuse de Ouarzazate, Rosa est une 
initiative originale de création d’activités économiques pour 
les femmes rurales. L’objectif est de lutter contre la pauvreté, 
dans cette région marquée par la désertification et l’exode 
rural, en développant avec les femmes de petits projets 
générateurs de revenus (chèvres laitières, brebis, abeilles, 
poules et lapins). Le cœur de l’activité est centré sur l’élevage 
caprin, à partir de races laitières récemment introduites et 
bien adaptées, nourries avec du fourrage produit sur place. 

Les projets de l’association Rosa sont basés sur le principe du 
« Qui reçoit…donne » (ou « Passage du don ») : chaque fois 
qu’une famille reçoit un animal, elle s’engage par contrat à 
faire don d’un animal né de son élevage à une autre famille. 
Cela se déroule lors de la cérémonie de la transmission 
du don. Ceq principeq permetq leq renforcementq duq lienq
communautaire,q maisq égalementq uneq diffusionq rapideq desq
élevagesqparqlesqfemmes.

Dix ans après sa création en 2005, Rosa accompagne 
65 groupements villageois répartis dans un rayon de 200 km 
autour de Ouarzazate et fédérés au sein de l’association. 
L’engouementqrapideqdesqfemmesqpourql’élevageqaqconduitqàq
leurqregroupementqdansquneqcoopérativeq laitière,qCOROSA,q
avecq uneq fromagerieq inauguréeq enq maiq 2010q àq Tamassinte.q

Avec l’appui d’une ONG (Élevages sans frontières), la 
coopérative est dotée d’un équipement moderne avec un 
personnel féminin formé aux techniques fromagères ainsi 
qu’aux dernières normes d’hygiène. Cette fromagerie a 
permis de moderniser le processus de fabrication du fromage 
et d’avoir un produit de qualité supérieure.
Pour plus d’informations : Noutfia et al., 2011.
Coopérative féminine pour l’élevage des chèvres et la fabrication du fromage : 
www.corosa.ma
www.elevagessansfrontieres.org/des-donateurs-en-visite

Parmi les nombreux projets de microfinance créés depuis 
quelques décennies et aux succès mitigés, celui mis en place 
par l’ONG Care au Niger dans la région de Maradi est souvent 
cité en exemple. Créé en 1991, ce dispositif appelé « Mata 
Masu Dubara » (MMD, « femmes en mouvement ») est, en 
premier lieu, un système d’épargne, inspiré du système de 
tontine traditionnel, à base de cotisations hebdomadaires 
des femmes. À partir de ce fonds, du crédit est alloué à ses 
membres pour développer des petites activités économiques. 
Le montant des cotisations et le taux d’intérêt sont fixés par 
le groupe. Il n’y a pas d’appui financier extérieur, mais, en 
revanche, une formation et un encadrement permettent 
progressivement au groupe d’acquérir les compétences pour 
la gestion. Des innovations de gestion, comme la comptabilité 
non écrite, ont permis aux femmes, souvent illettrées, de 
garder la maîtrise de l’outil. 

Leq modèleq s’estq étenduq avecq succèsq etq comptaitq enq 2017q
plusqdeq26q000qcaisses.qLaqmaturationqaqpermisq laqcréationq
deq réseauxq deq caissesq quiq ontq contribuéq àq renforcerq leq
sentimentq d’appartenanceq àq uneq entitéq reconnue,q dotéeq
d’uneq existenceq juridique. Des projets s’appuient sur la 
compétence organisationnelle acquise dans ces groupements 
pour générer de nouvelles activités en nouant des 
partenariats pour accéder à des financements, des appuis ou 
des équipements. Les femmes peuvent ainsi s’engager dans 
des réalisations collectives et communautaires : cases de 
santé, banques de céréales, champs collectifs, récupération 
de terres, greniers féminins de soudure.

Ce nouveau rôle des femmes engendre des ajustements au 
sein de la cellule domestique qui ne se font pas toujours sans 
frictions et peuvent avoir un coût social. Une étude qualitative 
montre que les femmes doivent faire des arbitrages dans la 
gestion de leur temps, entre les tâches domestiques, leurs 
propres activités économiques, les activités collectives et 
les réunions du groupement et du réseau MMD. Les femmes 
résolvent ce dilemme en mobilisant leurs filles, leurs nièces 
ou leurs belles-filles pour les tâches domestiques. Le 
caractère chronophage de l’engagement dans les groupes et 
réseaux MMD fait que ce sont souvent les femmes disposant 
d’une force de travail à mobiliser dans l’espace domestique 
qui pourront s’y investir. L’étude met également en avant 
les incidences relationnelles (tensions avec le mari) et 
physiques liées à la surcharge de travail, ainsi que le risque 
financier lié aux pénalités en cas de manquement aux 
règles du groupement. Toutefois ces inconvénients seraient 
compensés par les opportunités qu’offre l’appartenance à un 
réseau MMD, mais aussi par la reconnaissance collective et 
communautaire qu’elle procure. En effet, 90q %q desq acteursq
villageoisqrencontrésqaffirmentqreconnaîtreqleqrôleqpolitiqueq
desqfemmes.qSurq23qdesq30qvillagesqenquêtés,qdesqfemmesq
MMDq seq sontq présentéesq commeq candidatesq auxq électionsq
localesqdeq2004.
Pour plus d’informations : Diarra Dacko et Monimart, 2017.
Réseau MMD au Niger : www.care.org/work/economic-development/microfinance

qu UneqactionqréaliséeqduqprogrammeqMataqMasuqDubaraq:q
uneqbanqueqdeqcéréalesqdansqleqvillageqd'ImbalgamqauqNiger.q

F. Boyer © IRD
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>.EXEMPLE.|.AuqBrésil,qlaqlutteqdesqfemmesqpourqlaqcréationqd´uneqréserveq
environnementale
Au Brésil, les femmes ont eu un rôle déterminant dans la 
création en octobre 2014 de la Réserve de développement 
durable (RDS, en portugais) « Nascentes Geraizeiras », dans 
les zones semi-arides de savane (« Cerrado ») au nord du 
Minas Gerais, au sud-est du Brésil. Cette nouvelle unité de 
conservation fédérale de plus de 38 000 ha se situe dans un 
vaste territoire de végétation naturelle préservée. Elle protège 
cette zone du projet de déforestation qui devait y planter 
de grandes surfaces d’eucalyptus destinées à produire du 
charbon de bois et à alimenter la sidérurgie.

Le décret signé par la présidente du Brésil de l’époque, 
Dilma Rousseff, a soldé 12 années de lutte de la population 
autochtone « geraizeiros », qui vit traditionnellement des 
activités de transformation des plantes de la forêt.

Dansq lesqmomentsq lesqplusqstratégiquesqquiqontqmarquéq laq
lutteqdeqcetteqpopulationqpourqpréserverqsonqenvironnement, 
ceq sontq desq femmesq quiq seq sontq mobiliséesq etq ontq agi.  
Face à l’urgence et à l’enjeu de défendre l’accès et l’utilisation 
de leurs terres et de leurs ressources (collecte de fruits, 
plantes médicinales entre autres) dont leurs familles 
dépendent, les femmes ont été capables de se mobiliser 
et d’agir, sans même la présence massive des hommes, 
souvent absents, en migration pour le travail.q Par exemple, 
ce sont elles qui se sont postées en avant-garde devant des 
machines pour les empêcher d’abattre les arbres. Ce sont 

elles encore, pour la plupart, qui ont fait la grève de la soif 
et de la faim devant le palais du gouvernement à Brasilia, 
capitale du Brésil. Mais, au-delà de leurs actions ponctuelles 
et spectaculaires de lutte pour créer la RDS, et à des fins de 
développement durable à plus long terme, les femmes ont 
créé une coopérative pour transformer et valoriser les fruits. 
Aujourd’hui par exemple, elles parviennent à vendre des 
pulpes de fruits congelées à la mairie de la municipalité de 
Rio Pardo de Minas qui les redistribue aux écoles pour fournir 
des jus pendant les repas. Cette activité rémunératrice leur 
permet d’augmenter leurs revenus familiaux, directement sur 
leur terre et selon leur tradition.

Des FeMMes engAgées qui inFLuenT LA poLiTique 
enviRonneMenTALe

Certains groupements de femmes deviennent des 
interlocuteurs qui peuvent peser sur des choix 
d’orientations de politiques publiques à travers 
différentes formes de mobilisation : actions dans les 
collectivités décentralisées pour la gestion collective des 
ressources, comme la lutte pour la reconnaissance des 

droits fonciers des femmes sur des terres collectives ou 
pour contrer des projets d’aménagement privant de ces 
droits.

Ces organisations peuvent influer la prise en compte 
institutionnelle des questions de genre, comme on 
peut le voir dans l’intégration du genre dans les budgets 
macro-économiques (budgets « sensibles au genre »), en 
Afrique du Sud ou au Maroc par exemple.

qq Manifestationqdansqlaqréserve.q© RDS

qq Activitéqdeqrécolteqdeqfruits.q© RDS
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Les ConvenTions LoCALes De gesTion Des 
RessouRCes : queLLe iMpLiCATion Des FeMMes ? 

De nombreux pays sont engagés dans une démarche de 
décentralisation qui concerne aussi la gestion locale de 
ressources naturelles par des entités représentatives à 
l’échelle des communes ou des villages, sous forme de 
comités de gestion ou d’associations. Cette gestion des 
ressources concerne aussi bien le foncier (comme le 

devenir des terres collectives au Maroc) que la gestion 
des forêts ou les aménagements pour la conservation 
de l’eau et des sols. Mais, d’une manière générale, 
la gouvernance des ressources naturelles — ici les 
espaces non cultivés — accorde une faible place aux 
femmes alors qu’elles en sont souvent les premières 
utilisatrices.  

>.EXEMPLE.|.L’implicationqdesqfemmesqdansqlaqgestionqlocaleqdesqressourcesq
naturellesqenqMauritanieq:qunqcheminqardu

Un programme de gestion décentralisée des ressources 
naturelles (Pro-GRN, Programme de gestion des ressources 
naturelles) a été mis en œuvre de 2001 à 2011 en Mauritanie 
dans la région de Guidimaklha par l’agence allemande de 
coopération internationale (GIZ). L’objectif était de développer 
la capacité de gouvernance et de gestion des ressources 
naturelles communes par des associations locales. Ainsi, 38 
associations de gestion locale collective (AGCL) ont été créées, 
accompagnées et reconnues par les autorités. Elles gèrent 
les ressources sylvo-pastorales dans leurs communes et 
mènent différentes actions d’aménagement et de protection.

Comme dans beaucoup de situations, les femmes sont les 
premières usagères de ces espaces pour la collecte des 
jujubes, des feuilles de baobab et des fruits de balanites, 
qui apportent un complément nutritionnel essentiel pour 
la famille ainsi que des revenus. En effet, 30 % des revenus 
monétaires des ménages les plus pauvres proviennent 
de ces activités de cueillette et de l’artisanat à base des 
produits récoltés. Par exemple, les groupes des Haratine*, 
qui font le travail de récolte de la gomme arabique, auraient 
bénéficié d’un revenu moyen de 60 000 à 80 000 UM** (ouguiya 
mauritanien) par campagne de 2009 à 2011. 

Étantq quotidiennementq enq contactq avecq lesq ressourcesq
naturellesqetqémigrantqmoinsqqueqlesqhommes,qlesqfemmesq
représententqunqfacteurqdeqstabilitéqdansqlesqvillages.qEllesq
peuventq doncq jouerq unq rôleq centralq dansq laq gestionq desq
ressourcesq naturelles.q D’autre part, selon le point de vue 
de différents acteurs, les femmes sont considérées comme 
« plus sensibles que les hommes » au renouvellement des 
ressources naturelles vis-à-vis desquelles elles entretiennent 
une forte dépendance.

L’implication des femmes dans des structures de gestion des 
ressources naturelles a nécessité l’imposition d’une règle 
fixant l’élection d’au moins deux femmes dans le bureau 
exécutif de chacune des associations. Le suivi-évaluation 
du programme a permis d’enregistrer la progression des 
AGCL dans trois domaines : leurs capacités de gestion et 
d’organisation ; leur capacité de gestion de l’espace et des 
ressources naturelles et leur capacité à acquérir et conserver 
une bonne représentativité sociale et institutionnelle. Le suivi 
de la représentativité des associations a mis en évidence 
que surq 37q associations,q 20q %q desq postesq àq responsabilitéq
sontqoccupésqenqmoyenneqparqdesqfemmesqavecquneqgrandeq
variabilitéq allantq deq 6q àq 40q %.q Ceq résultatq représenteq uneq

qq Réunionqdeqresponsablesqd'associationsqvillageoisesqdansqlaq
zoneqcotonnièreqdeqMontepuezqauqMozambique.qÀ noter, la très faible 
représentation des femmes.qMichel Fok © Cirad
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C’est pourquoi la problématique du genre est centrale 
dans la gestion locale des ressources. Il y a d’abord la 
question de la régulation des droits d’accès : comment 
les conventions locales intègrent les droits des femmes 
sur les ressources et les sécurisent (comme la cueillette 
ou l’exploitation de produits ligneux et non ligneux) ? 
Est-ce que les ressources spécifiques des femmes sont 
prises en compte dans ces conventions locales ?

Ensuite, il y a la question de la participation des femmes 
aux organisations de gestion des ressources dans les 
sociétés où leur représentation est souvent très faible,  
ce qui nécessite donc une approche volontariste 
(comme dans le cas de la Mauritanie décrit dans 
l’encadré ci-dessous) pour qu’elles soient intégrées 
à des postes décisionnels dans les instances de ces 
organisations.

avancéeq considérableq dansq leq contexteq local,q maisq ilq resteq
enqdeçàqdesq30q%,qleqtauxqhabituellementqconsidéréqcommeq
seuilqminimalqpourquneqcontributionqsignificativeqdeqgroupesq
défavorisésqauxqprocessusqdécisionnels.

Une étude qualitative a été réalisée en 2011 afin de recueillir 
la perception des acteurs concernés par cette approche de 
gestion locale des ressources naturelles mise en place depuis 
2004. Des entretiens auprès des acteurs institutionnels 
(services déconcentrés et décentralisés, collectivités, 
inspecteurs forestiers) et des personnes impliquées ont 
montré les différences selon le genre. Les femmes ont 
participé d’une manière active à la régénération des arbres 
développant ainsi l’activité de cueillette et favorisant la 
réapparition de certaines espèces. Elles déclarent connaître 
et respecter les règles fixées pour garantir une gestion 
rationnelle des ressources naturelles. Aussi,q grâceq àq
leurq présenceq surq leq terrain,q ellesq seq sontq mobiliséesq enq
devenantq deq véritablesq surveillantes***q deq laq gestionq desq
ressources,qsansqêtreqtoutefoisqdésignéesqofficiellementqparq
lesqassociations.

Lesq hommesq etq lesq femmesq interrogésq neq partagentq pasq
leqmêmeqpointqdeqvueqsurql’implicationqdesqusagersqdansqlaq
gouvernance : en effet, les hommes estiment que les organes 
de gestion défendent bien les intérêts de tous les usagers, 
alors que les femmes réclament plus de participation aux 
décisions et plus de transparence dans l’affectation des fonds 
auxquels elles cotisent. Elles regrettent que le nombre de 
femmes membres des bureaux exécutifs (organes de gestion) 
reste limité et ressentent leur manque d’implication dans les 
organes de gestion des AGLC comme un frein à leur réussite. 
Le choix des organes du bureau exécutif se fait généralement 
par consensus, en excluant les femmes dont le rôle est 
pourtant essentiel pour la bonne marche des AGLC en tant 
qu’élément permanent surtout en période de soudure.
D’après Isselmou Ould et Niang, 2011.

* Les Haratine sont les descendants des esclaves noirs capturés par les tribus nomades 
d’origine arabe et berbère. 
** Soit 145 à 193 euros. 
*** Au cours d’un processus de concertations locales, de négociations avec les communes et 
les services techniques, de planification et d’organisation, de démarche de reconnaissance 
administrative et juridique, les AGCL sont devenues officiellement responsables de la gestion 
d’un espace sylvo-pastoral bien défini. Elles doivent élaborer des règles de gestion locale des 
ressources (conventions locales) dont la mise en œuvre doit faire l’objet de surveillance par des 
membres officiellement désignés.

qq FemmesqduqGroupementqdeqpromotionqféminineqdeqKaffrine.qSénégal.qqMichel Fok © Cirad
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Des poLiTiques Du genRe eT Des ouTiLs  
De Mise en œuvRe

Conventions internationales et législations nationales : 
des progrès inégaux

En 1979, la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
plus connue sous l’acronyme CEDAW, a été présentée 
aux Nations Unies. À ce jour, 186 pays l’ont ratifiée. 
D’autres conventions internationales, comme les 
trois conventions sur l’environnement issues du 
Sommet de Rio de 1992 (climat, diversité biologique et 
désertification), prennent progressivement en compte 
la dimension du genre à des degrés différents, avec 
des plans d’action et des guides méthodologiques 
pour intégrer le genre comme le manuel de formation 
sur le genre et le changement climatique de l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) 
(Aguilar, 2009), le guide pour intégrer le genre dans les 
stratégies nationales sur la diversité biologique (CBD-
IUCN, 2014) ou encore le plan d’action sur le genre de 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (CNULD, 2016, 2017). Cependant, au-
delà des déclarations dans les textes, la mise en œuvre 
concrète de ces recommandations dans les actions 
de lutte contre la désertification souffre toujours 
de difficultés que ne manquent pas de rappeler 
régulièrement les organisations de la société civile.

À l’échelle des pays, les avancées législatives pour 
l’élimination de la discrimination envers les femmes 
ont été importantes, bien qu’inégales. Les travaux de 
Hallward-Driemeier et al. (2013) dressent un panorama 
de 1960 à 2010 de ces évolutions sur 100 pays (dont 33 
en Afrique subsaharienne). Les auteurs mobilisent 
plusieurs indicateurs comme les droits d’accès à la 
propriété et aux actifs, l’autonomie de décision des 
femmes (ne pas être sous la tutelle d’un mari ou d’un 
frère pour les actes de la vie quotidienne, se déplacer 
ou prendre un emploi salarié), ainsi que la façon dont 
sont prises en compte les éventuelles contradictions 
entre la loi formelle et les lois coutumières. Malgré des 
cas de stagnation, voire de régression, les résultats 
soulignent les importants progrès réalisés dans 
les législations nationales, sous l’impulsion des 
conventions internationales, des organisations de la 
société civile, et grâce à l’augmentation de la part des 
femmes impliquées dans la vie politique à des échelles 
décisionnelles. 

>.ZOOM.|.Planqd’actionq
«qgenreq»qdeqlaqCNULD
Le premier Plan d’action sur le genre de la Convention a été 
adopté en septembre 2017 à la 13e Conférence des Parties 
(COP13, Ordos, Chine). Il reconnaît que :
• Les politiques du genre doivent renforcer les activités 
de gestion durable des terres et leur mise en œuvre : 
participation, empowerment économique, accès aux 
terres et aux ressources, développement et transfert 
technologiques, renforcement des capacités.
• Les femmes doivent participer à la mise en œuvre 
des politiques foncières et d’utilisation des ressources 
naturelles. 
• La dimension du genre doit être intégrée dans toutes les 
cibles et objectifs des activités réalisées dans le cadre de la 
Convention afin d’accroître leur efficacité.

Quatre priorités d’actions ont été définies : 
1. Participationqauxqdécisionsqprisesqlorsqdeqlaqconception,q
deq laq planification,q deq l’exécutionq etq deq l’évaluationq desq
initiativesq visantq àq appliquerq laq Convention.q […] Les 
Parties s’engagent à accroître et renforcer la participation 
et l’autorité des femmes à tous les niveaux dans la prise 
des décisions et l’application locale de la Convention, 
notamment en ce qui concerne la gestion de la sécheresse 
et les interventions liées aux tempêtes de sable et de 
poussières et à la neutralité en matière de dégradation des 
terres, et de parvenir à la parité d’ici à 2030.
2. Intégrerql’autonomisationqéconomiqueqdesqfemmesqdansq
lesq activitésq deq miseq enq œuvreq deq laq Conventionq enq vueq
d’éradiquerq l’extrêmeqpauvretéq féminine.q […] Les Parties 
s’engagent à promouvoir l’autonomisation économique des 
femmes en remédiant aux obstacles fondés sur le genre et 
en créant des débouchés rémunérateurs satisfaisants pour 
les femmes rurales qui participent aux activités de mise en 
œuvre.
3. Renforcerqlesqdroitsqfonciersqdesqfemmesqetqleurqaccèsq
auxqressources.q[…] Les Parties s’efforceront d’accroître les 
droits fonciers des femmes d’ici à 2030 par des démarches 
diverses et novatrices.
4. Renforcerql’accèsqdesqfemmesqàqdesqconnaissancesqetqàq
desqtechnologiesqmeilleuresqquiqfavorisentquneqapplicationq
efficaceq deq laq Convention.q […] Les Parties s’efforceront 
d’accroître le capital de connaissances des utilisatrices 
des terres dans les zones ciblées pour une gestion 
durable des terres de façon à leur assurer des ressources 
technologiques appropriées, y compris des technologies de 
l’information, des formations, des services de vulgarisation 
et l’éducation des filles.
D’après CNULD, 2017.
Pour plus d’informations : www.unccd.int/actions/gender-action-plan

qu 11eqConférenceqdesq
Partiesq(COPq11)qdeqlaqCNULDq

(16-27qseptembreq2013,q
Windhoek,qNamibie).qq

© CSFD

http://


41

Cependant, les inégalités de genre dans les institutions 
informelles constituent des obstacles d’autant plus 
importants à la mise en œuvre concrète de politiques 
plus égalitaires qu’elles sont profondément enracinées 
dans la culture et la religion, dans une représentation 
des rôles sociaux des hommes et des femmes qui 
infériorise celles-ci. De nombreuses études montrent 
que ces inégalités constituent une entrave au 
développement (Klasen, 2017).

Faire avancer concrètement l’égalité femmes-hommes : 
des exemples d’outils pour mesurer, suivre, informer et 
mieux prendre en compte

Les organisations de la société civile — comme les 
associations françaises Adéquations ou Genre en 
action — mènent depuis de nombreuses années des 
actions de plaidoyer pour une meilleure prise en 
compte des questions de genre dans le développement. 
Elles ont élaboré des outils comme, par exemple, des 
observatoires, des supports de communication, des 
ateliers ou encore des publications telles que des fiches 
techniques d’accompagnement qu’elles soient générales 
— comme le document « Vivre le genre ! » (Barré et al., 
2018) élaboré avec le réseau associatif F3E — ciblées sur 
les interventions de développement* (Hofmann, 2001) 
ou dédiées à des thématiques innovantes comme la 
budgétisation communale sensible au genre**.

* www.genreenaction.net/Fiches-pratiques-pour-integrer-le-genre.html
**www.genreenaction.net/Capitalisation-Les-fiches-techniques-du-projet.html

qp Formationqd'étudiantsqdansqunqdispositifqexpérimentalqagronomiqueqnormaliséqcomparantqdixqvariétésqdeqQuinoa,qBolivie.qJ.P. Raffaillac © IRD
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>.ZOOM.|.Leqmarqueurq
«qgenreq»qdeql’OCDEq
L’OCDE assure un suivi de l’aide en faveur de l’égalité 
homme-femme et des droits des femmes à travers le 
marqueur « genre » du Comité d’Aide au Développement 
(CAD). Ce marqueur permet d’identifier les écarts entre 
engagements politiques et soutien financier en faveur 
de l’égalité homme-femme et des droits des femmes. 
Actuellement, 92 % des aides bilatérales totales allouées 
par secteur sont passés au crible de ce marqueur. Celui-
ci est basé sur un système de notation des projets/
programmes selon trois niveaux : 

•q0q-qNonqorientéqversql’objectifq: le projet/programme a été 
examiné au regard du marqueur mais il n’a pas été constaté 
qu’il visait l’objectif de l’égalité homme-femme 
•q 1q -q Objectifq significatifq : l’égalité homme-femme est un 
objectif important et délibéré du projet/programme mais 
elle ne constitue pas le principal motif de sa réalisation.
•q2q-qObjectifqprincipalq: l’égalité homme-femme constitue 
l’objectif principal du projet/programme et sa recherche 
détermine de façon fondamentale la conception de ce 
dernier et les résultats qui en sont attendus. Ce projet/
programme n’aurait pas été entrepris en l’absence de 
l’objectif de l’égalité entre les femmes et les hommes.
D’après OCDE-CAD, 2016.
Pour plus d’informations : www.oecd.org/fr/cad/femmes-developpement/Manuel-
Marqueur-CAD-Aide-Egalite-HF.pdf 

La mobilisation des organisations internationales ou 
des agences nationales d’aide au développement pour 
faire avancer concrètement l’égalité femmes-hommes 
a été plus tardive. Cependant, à travers son Comité 
d’aide au développement (CAD), l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) 
porte désormais activement cette thématique, étant 
profondément convaincue que les principaux objectifs 
de l’agenda des ODD pour 2030 ne pourront être atteints 
que si la question de l’égalité de genre se trouve au 
cœur des interventions de l’aide au développement : 
“Priorities for the years to 2030 include gender-responsive 
investments in basic social services, infrastructure  
and social protection, as well as addressing persistent 
gender inequalities in control over and ownership of 
productive resources and access to decent jobs” (OECD-
DAC, 2016a, p.8)*.

Pour inciter les agences de ses États membres à mettre 
en pratique les objectifs de réduction des inégalités de 
genre et d’appui à l’empowerment des femmes (ODD5), 
l’OCDE a mis en place des outils de suivi des projets 
qu’elle finance au titre de l’aide au développement**. 
Un marqueur de la politique d’égalité de genre a ainsi 
été développé (cf. zoom ci-contre). Cet outil statistique a 
pour objectif de recenser et d’évaluer les activités d’aide 

qq RechercheqparticipativeqsurqlaqpommeqdeqterreqauqPérou.qq
O. Dangles © IRD
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visant l’égalité entre les femmes et les hommes en tant 
qu’objectif de la politique d’aide. Un projet est classé « 0 » 
si aucun de ses objectifs spécifiques n’est lié à l’égalité 
de genre. Il sera classé « 1 » si cet objectif est présent 
sans être principal et « 2 » si la question de l’égalité de 
genre constitue un objectif principal. Cette notation est 
intégrée dans les rapports annuels que les pays rédigent 
sur leurs activités d’appui pour le Comité d’aide au 
développement. Cette capitalisation permet ainsi de 
suivre les projets, mais aussi les volumes financiers, qui 
restent encore en-deçà des objectifs : en 2015-2016, les 
deux-tiers des programmes étaient classés 0 en termes de 
volumes financiers (OECD-CAD, 2016a et 2018).

Du côté des agences de coopération internationale des 
pays de l’OCDE, la plupart ont mis progressivement 
en place des plans d’action sur le genre, comme 
au Royaume-Uni (Department for International 
Development, DFID) ou en Allemagne (Deutsche 
Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit, GIZ). 

Depuis 2014, l’Agence Française de Développement 
(AFD) a mis en place une stratégie sur le genre et la 
réduction des inégalités entre les femmes et les hommes 
dans les opérations qu’elle finance. Un cadre d’action 
transversale a été créé pour améliorer les pratiques 

d’intégration du genre dans les activités de l’agence, 
qui s’engage à ce que 50 % des projets qu’elle finance 
soient notés « 1 » ou « 2 » selon le marqueur « genre » de 
l’OCDE. Pour accompagner la mise en œuvre de cette 
stratégie, des « boîtes à outils genre » ont été élaborées 
pour les différents domaines d’intervention de l’AFD, 
comme l’agriculture et la biodiversité (Buchy, 2016) ou 
pour les diligences environnementales et sociales*** 
(Repussard, 2018), deux thématiques concernées par 
les actions de lutte contre la désertification. Ces boîtes 
à outils permettent de suivre les différentes étapes des 
projets, depuis leur conception jusqu’à leur réalisation 
et évaluation.

Ces outils et dispositifs de suivi nécessitent cependant 
d’être appropriés par les acteurs aux différents niveaux 
d’intervention, ce qui constitue actuellement une 
difficulté qui n’est pas levée, tant les normes sociales 
et les représentations des rôles des femmes et des 
hommes conditionnent les différents protagonistes, y 
compris les acteurs de l’aide au développement. 
*Les priorités pour les années à l’horizon 2030 comprennent des investissements spécifiques 
au genre dans les services sociaux de base, les infrastructures et la protection sociale ainsi que 
la prise en compte des inégalités persistantes pour le contrôle et la propriété des ressources 
productives et pour l’accès à des emplois décents.
**www.oecd.org/fr/cad/femmes-developpement/outils-pratiques-lignes-directrices.htm
***  Le terme « diligences environnementales et sociales » désigne le process de vérification mis 
en œuvre par l’AFD pour s’assurer que les risques environnementaux et sociaux font l’objet d’un 
processus d’évaluation et d’une gestion conformes à ses exigences.
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Réduire les inégalités femmes-hommes  
et soutenir l’autonomisation des femmes : 
une condition de réussite de la lutte contre  
la désertification

Pour les populations les plus vulnérables, la 
dégradation des terres enclenche une diminution 
des services écosystémiques qui a des conséquences 
plus larges que la baisse de la fertilité des sols et 
ses conséquences sur les productions agricoles 
ou fourragères. Les ressources en eau, la diversité 
végétale (plantes de cueillette, pharmacopée) et les 
ressources ligneuses sont aussi affectées. Le système 
des moyens d’existence se trouve modifié : il est 
alors nécessaire de trouver des solutions alternatives, 
plus ou moins durables, pour faire face à cette 
altération des ressources. Cela peut se traduire par 

une insécurité alimentaire accrue, par des migrations 
saisonnières ou de plus longue durée. Une autre 
conséquence est l’aggravation des inégalités, 
aussi bien entre groupes socio-économiques, selon 
leurs statuts et leurs moyens d’existence, qu’à 
l’intérieur de ces groupes, selon la place dans le 
lignage, le rang de naissance et, bien sûr, le genre :  
un des éléments fondamentaux de l’organisation 
économique et sociale des sociétés rurales repose sur 
une différenciation des droits, des activités, et des 
responsabilités entre femmes et hommes, en plus des 
autres stratifications sociales. 

qq Réunionqdeqfemmes.qNamibie.qq© M. Loireau

qu Groupementqdeqfemmesqproductricesqdeqkarité.qBurkinaqFaso.qq
© M. Loireau
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Les femmes, qui ont les droits les plus précaires 
d’accès aux ressources (foncières, financières ou 
politiques), sont alors les premières touchées par la 
restriction de ces droits lorsque les moyens d’existence 
se dégradent. La désertification contribue ainsi 
à la perte d’autonomie des femmes, alors que les 
changements dans les structures familiales et les 
évolutions économiques contribuent à alourdir leurs 
responsabilités, comme on peut le voir à travers la 
part croissante de femmes chefs de ménage assumant 
seules l’entretien de leurs enfants. 

La lutte contre la désertification peut contribuer à 
améliorer l’autonomie économique des femmes, 
leur capacité d’acteur, le respect de leurs droits et 
places dans la société pour peu que les interventions 
prennent ces dimensions en compte. Cependant, 
malgré quelques évolutions, la faible représentation 
des femmes dans les instances de décision, du niveau 
local au niveau international, et l’attention insuffisante 
aux problématiques spécifiques qui les concernent, 
demeurent des obstacles récurrents. L’attention 
accordée à la réduction des inégalités entre femmes et 
hommes reste secondaire, tout comme l’implication 
des hommes dans ce processus, malgré de réels progrès 
dans la mise en place d’outils de suivi et de plans 
d’action.

Pourtant, dans de nombreuses situations où les 
femmes jouent un rôle essentiel en milieu rural, la 
lutte contre la dégradation des terres perd de son 
efficacité si les actions restent « aveugles au genre ». 

On peut citer un exemple simple : comment les femmes 
peuvent-elles investir du travail et de l’argent dans des 
actions de protection ou de restauration des sols si elles 
n’ont pas l’assurance de garder cette terre en raison 
de droits fonciers précaires ? Comment peuvent-elles 
même dégager du temps quand les tâches liées à la 
reproduction sociale (comme le travail domestique, 
les soins aux enfants et aux personnes âgées) sont si 
consommatrices en temps et en énergie ? 

Les actions de lutte contre la désertification menées 
à des échelles locales ou régionales entrent aussi 
souvent en contradiction avec des choix politiques 
menés à d’autres échelles, comme la libéralisation 
économique, l’ouverture aux investissements étrangers 
dans les terres agricoles avec des modes d’exploitation 
agro-industriels au détriment de l’agriculture familiale, 
ou à la place laissée aux firmes de production de 
semences (OGM ou autres) au risque de l’érosion de 
la variété génétique des semences paysannes. Les 
questions de genre et de lutte contre la désertification 
s’inscrivent dans cet ensemble et ne peuvent être 
traitées isolément, sans réflexion sur les orientations 
des modèles de développement.

Les exemples présentés dans ce dossier illustrent aussi 
comment les femmes rurales se mobilisent en tant 
qu’actrices de la lutte contre la désertification, malgré 
les contraintes et les normes sociales véhiculées aussi 
bien par les institutions locales que, souvent, par les 
projets eux-mêmes.

Réduire les inégalités femmes-hommes et soutenir l’autonomisation des femmes : une condition de réussite de la lutte contre la désertification
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Filiation patrilinéaire ou matrilinéaire. Qui est fondé sur la seule 
ascendance paternelle (patrilinéaire) ou maternelle (matrilinéaire) 
en ce qui concerne la filiation, l’organisation familiale et sociale 
d’un groupe, d’un clan. (Source : ATILF, Analyse et Traitement 
Informatique de la Langue Française)

Moyens d’existence (livelihoods en anglais). L’approche par les 
moyens d’existence ou livelihoods, s’attache à comprendre comment 
les ménages développent (ou pas) leurs moyens et leurs conditions 
d’existence. Les moyens d’existence sont ainsi définis : « A livelihood 
comprises the capabilities, assets (stores, resources, claims and access) 
and activities required for a means of living » (Chambers et Conway, 
1991, p. 6) ; ils sont considérés comme durables lorsque les systèmes 
d’activités permettent d’assurer les différentes dimensions de la 
durabilité (économique, sociale et environnementale) et de limiter 
la vulnérabilité des ménages. 

Parenté. Lien unissant des personnes qui descendent les unes des 
autres (synonyme de filiation). (Source : ATILF)

Structure familiale. On désigne ainsi la composition et le mode 
de fonctionnement des unités familiales, incluant les unions 
matrimoniales, l’organisation de la parenté, les rapports entre 
générations. Les travaux sur les structures familiales montrent 

que celles-ci se diversifient, évoluent et se recomposent en lien 
avec les transformations sociales, économiques ou politiques. 
(Source : CEPED)

Société lignagère. Le lignage est un groupe de filiation unilinéaire, 
dont les membres se réclament soit en ligne agnatique (patrilignage) 
soit en ligne utérine (matrilignage) d’un ancêtre commun connu. 
(Source : Larousse et Wikipédia)

Soudure. Période précédant les premières récoltes et où le grain 
de la récolte précédente peut venir à manquer.

Tontine. Association de personnes qui versent régulièrement de 
l’argent à une caisse commune dont le montant est versé à chacun de 
ses membres à tour de rôle. (Source : Centre National de Ressources 
Textuelles et Lexicales).

Zaï. Cette méthode traditionnelle permet de récupérer les sols 
dégradés. Elle consiste à creuser à la pioche de petites cuvettes 
de 20-40 cm de diamètre et de 10-15 cm de profondeur en période 
sèche et à y déposer une ou deux poignées de fumure organique. 
Elle permet une régénération ponctuelle et localisée de ces sols 
dégradés. (Source : CSFD, 2015).
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résumé

Le processus de désertification des terres est le plus souvent causé par des 
activités humaines menées à différentes échelles et aggravé par des changements 
environnementaux globaux. Or, les moyens d’existence des sociétés rurales sont liés 
à la qualité et à la diversité des ressources fournies par les écosystèmes. Ces sociétés 
sont marquées par une forte division des tâches, des activités et des responsabilités 
entre hommes et femmes, et, pour cette raison, les conséquences de la désertification 
ne les affectent pas dans les mêmes domaines. En plus des activités liées à la production 
agricole, notamment vivrière, les femmes assument l’essentiel des tâches de la sphère 
de la reproduction sociale (comme le travail domestique, les soins aux enfants et aux 
personnes âgées). Ce travail non rémunéré, pourtant essentiel, est consommateur de 
temps et limite la mobilité des femmes. Dans les pays à faible développement humain de 
la zone aride, la charge et la pénibilité du travail des femmes augmentent encore lorsque 
les ressources comme l’eau, le bois de feu ou les produits de cueillette, destinés à 
l’alimentation, la pharmacopée ou l’artisanat, se font plus rares. Par ailleurs, les femmes 
ont des droits d’accès aux ressources plus précaires, ainsi qu’une moindre considération 
et valorisation de leur travail. Moins bien représentées dans les structures de décision 
et de pouvoir, contraintes par des normes sociales qui souvent les relèguent, elles 
voient leurs droits rognés lorsque la compétition pour les ressources devient plus rude. 
Mais, les femmes sont aussi des acteurs dans la défense de leurs droits et dans les 
actions de lutte contre la désertification : à travers des associations, des organisations 
de producteurs ou des actions individuelles, elles se mobilisent pour contrecarrer la 
dégradation des terres, voire les restaurer. Il appartient aux opérateurs et aux décideurs, 
de mieux prendre en compte ces actrices, trop souvent ignorées dans les politiques de 
lutte contre la désertification.

Mots clés : 
genre, inégalités des droits, zone aride, lutte contre la désertification

abstract

The land desertification process is generally the result of human activities carried out at 
different scales and exacerbated by global environmental change. Yet the livelihoods of 
people in rural communities are highly dependent on the quality and diversity of ecosystem 
resources. These societies are characterized by a high level of sexual division of labour, 
activities and responsibilities and hence desertification does not affect men and women 
in the same spheres. Women—in addition to their farming activities, particularly growing 
subsistence crops—shoulder most tasks encompassed by the social reproduction 
concept (e.g. domestic activities, child- and elder-care). This unpaid yet essential work 
is time consuming and restricts women’s mobility. In dryland countries with low human 
development rates, women’s heavy and arduous workloads increase when resources such 
as water, fuelwood or products gathered for food, medicinal purposes or handicrafts are in 
short supply. Women’s resource access rights are also more precarious, and their work is 
under-rated and -valued. Moreover, women are under-represented in decisionmaking and 
leadership structures, while being constrained by social norms that often relegate them 
to inferior roles, and their rights are further eroded when resource competition intensifies.  
But women are also active in defending their rights and combatting desertification, i.e. many 
are involved in counteracting land degradation or even in its restoration via associations, 
farmers’ organizations and individual initiatives. Operators and policymakers must now 
take these women stakeholders into better account, as they are too often overlooked in 
policies to combat desertification.

Keywords: 
gender, rights inequalities, dryland area, combating desertification
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